















































RESTE 


Famines 
africaines 


LORS que les grands pays 
Age» livrent de 
coûteuses batailles de subven- 
tions pour écouler leurs sxcé- 
dents céréaliers, l'Afrique n'en 
finit pas de se débattre avec le 
spectre de l'insécurité alimen- 
taire. Cette année encore, mail ré 

une amélioration sensible 
récoites dans certaines parties 
hel en parti- 





du continent {au Sal 
culier}, il faudra des aides d'ur- : 


gence pour | ie, le Soudan, 
la Somalie, la Sierra-Leone et le 
Libéria, et même pour le Zaïre. 
Guerres civiles, déplacements 
massifs des popul , Séche- 
resse, telies sont les ‘causes 
invoquées par la FAO (Organisa: 





H existe aussi d'autres raisons, 
à commencer par l'incapacité 
des États à assurer, en leur sein, 
la répartition de la production 
entre de déficit et es 
zones de surplus, qui sont parfois 
séparées les unes des autres 
d'une cinquantaine de kilomètres 


moyens 

port. En Ethiopie, |où|les | besoins 

d'aide alimentaire sont estimés à 

290 000 tonnes en 1992, l’amé- 
de la production 


"AFRIQUE n'est pas, 
comme on le croit ue 


vent, un vaste espace où 

pousse, seulement destiné à à 
absorber le in des agricul- 
tures «ind » du Nord, Le 


continent n'a pas su en revanche 

. à l'échelon régional ou 
sous- régional, des marchés 
cérésfiers sus s de remplir 
la “d'une acti- 
économique fondée sur 


e: er 

d'une demande solva- 

ble et penes . les famines 

subsistent çà et là en Afrique, la 

responsabilité en revient pour 

l'essentiel aux hommes et non 
aux éléments naturels, 


Au Soudan, le pouvoir central — 
musulman - a dissimulé pendant 
plusieurs mois la situation de 
malnutrition aiguë qui frappait 
les populations animistes et 
chrétiennes du Sud. Nombre 
d'experts des questions alimen- 
taires en Afrique considèrent 
qu'il existe das victimes «dési- 
gnées » a la famine, pour des 
raisons d'appartenance ethnique 
ou religieuse, de sexe ou d'âge 


souvent plus exposés). ll est dif- 
ficile, dans ces conditions, d'in- 


voquer la fatalité. 
L'ÉSREUTORE de l'Afrique 
subsahari continue en 


outre de souffrir d’une politique 
inappropriée de grands projets 

d'irrigation. aussi onéreux qu'im- 
productifs. Le AR vivrier a 
trop longtemps été négligé au 
profit des cultures d'exportation 
{café, cacao, coton, arachide}, 
dont les cours mondiaux se sont 
effondrés. Les gouvernements, 
soucieux de pourvoir à TRE 


politiques de prix bas, découra- 

geantes pour les paysans. 
Enfin, l'agriculture africaine 

attend toujours sa a révolution 


nent moi 
10 kilos d'éléments fertilisants 
par hectare, contre 230 kilos en 
Europe... Or l'agriculture afri- 
caine - comme la démocratie — a 
besoin, si l'on ose dire, de mon- 
ter en graine pour éliminer una 
RReune alimentaire -qui à trop 
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MOSCOU 
de notre envoyé spécial 


«Militaires, sauvez le peuple!s, 
«Vive lee rouge!», sie à 
nouveau le drapeau rouge!». Cest 
devant fes banderoles brandies par 
.un millier environ d'«organisations 
patriotiques» — nom donné ici aux 
partisans les plus virulents de l'or- 


du Kremlin et ont ouvert un 
de long comme un jour 





(sans pain. 
Jadis choyés à cu des 
de jempire et 
Jexérieur, les officiers ont prisé 
leur colère 


leur désarroi, 
idevant une situation qui ur 
“échappe complètement. «On m 


Plus de cinq mille officiers de l'ex. 
ont réclamé, vandradi RC ne 
maintien de forces armées unies et des assu- 
rances sur l'avenir matériel des hommes qui 
les composent. ils s'étaient réunis au Kremtn, 
à la demande du «commandement unifié» des 


« Notre patience n'est pas infinie » 


DIMANCHE 19- LUNDI 2 JANVIER 1992 


privé de patries, déclara aïnsi un 
colonel, résumant par ce cri du 
cœur le sentiment dominant des 
officiers présents. 


Les patticipants, dont les débats 
sont retransmis en diet à la télé- 
vision, d'entée de jeu 
leur mauvaise humeur lorsqu'ils 
conMaton que Rule deux chefs 
d'Etat de la CEI — 

Eïtsine et 1 Krakh Noursoultan 
Nazarbaev — sont présents. Ne leur 
ævait-on pas annoncé la venue des 
dirigeants des antres 

désormais indépendantes, et 


marine qui propose un «sit-in» 
ininterrompu jusqu’à l’arrivée, 
« dans un Joue ou dans une 
semaine», des impétrants « On 


Après les critiques virulentes de cn mille officiers réunis au Kremlin 
M, Elisine s'engage à prendre en conple L'opposition esl partagée 


les doléances des cadres de lexarmée rouge! sur les moyens de s'unir 


forces armées de la Communauté des Etats 
indépendants, at an présence des seuls prési- 
dents des Républiques de Russie at du 
Kazakhstan. Devant les critiques virulentes, 
M. Boris Eltsine s'est engagé à prendre en 
compte les doléances des officiers. 


RVOyÉ par représentants des 
divisions parachutistes basées en 
Lituanie : «Si vous ne vous occupez 
pes de nous, nous de frons nous: 

mes, avec nos caparités profes- 
sionnelles.» La menace est claire. 
Le maréchal Evgueni Chapochni- 
kov, commandant des forces 


parole et adresse un avertissement 
très net à ceux qui auraient caressé 
l'intention de transformer cette 


ceux qui se sont au prési 

dent cet été sont au jourd'hui à 

Matroskaïe-Tichina» [la prison de 
Moscou, lance-t-il 

 JOSÉ-ALAIN FRALON 

Lire la suite page 4 
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Divergences entre M. Chirac et M. Giscard d'Estaing 


MM. Chirac et Giscard d'Estaing ont réaffirmé, samedi 
18 janvier, chacun à sa façon, leur volonté de renforcer l'union 
de l’opposition. La premier a demandé que soit arrêté « définiti- 
vement s le système des primaires destiné à désigner un candi- 
dat commun à l'élection présidentielle, le second a relancé 
l'idée d'une formation commune de l'opposition. 


fon ! L'EST D ACCORD: 
EN 95,0N VOTE SALLADUR ! | 











Lire nos informations page 7 
et l'article d'OLIVIER BIFFAUD 








Le soulagement de la Kyle démocrate 


_Hostiles au FIS et an FLN, les « montagnards » ne sont pas mécontents da coup de force 


BENNI-YENNI 
{Grande Kabylie} 


de notre envoyé spécial 


Fes difficile aujourd'hui de repé- 
rer la Kabylie: «En venant d'Al 
ger, elle commence grosso modo là 
où s'arrêtent les militaires, vacon- 
tent avec humour ses habitants 
Nous, on n'a pas besoin d'eux : on 
se débrouille avec les gendarmes. 
{ci on vit en bonne intelligence les 
uns avec les autres. Il n’y a pas de 
têtes brülées. La mosquée? Le bis- 


:tr0t? Tu fois ce que lu veux lu} 


vas ou tu n'y vas pas...» Si calme 
la Kabylie qu'un certain nombre 
d'officiers supérieurs y auraient 
mis au vert leurs femmes et leurs 
enfants, loin des «touffeurs» algé- 
roises. Si tranquilles ses montagnes 
tapissées d'oliviers et ses villages- 
forteresses que, comme au lende- 
main des troubles du mois de juin 
dernier, certains «/rérots» en déli- 
catesse avec le pouvoir pourraient, 
en cas de coup dur, y trouver 
refuge. M. Mohamed Saïd, l'un 
des représentants de l'aile dure du 
FIS, n'est-il pas originaire d’ANt-Si- 


Le Monde crée 
un nouveau supplément économique 


Chaque lundi (daté mardi) 
Un Monde à la hauteur du Monde 


Premier rendez-vous 
lundi 20 janvier 
(daté mardi 21) 





CIN Ni 


di-Athmal, dans la circonscription 
d'Ouacif, où le «parti de Dieu» a 
recueilli [46 voix au premier tour 
des élections Iégislatives ? 

«ici on est moins stressé qu'ail 
leurs », confie le coordonnateur du 
Front des forces socialistes (FFS) à 
Benni-Yenni. L'Algérie ne paraît 
plus être, pensent-ils, dans [a tour- 
mente islamique et, toutes affaires 
cessantes, les Kabyles s’activent 
avant la pluie, avec plus d'énergie 
que jamais. à la cueillette des 
olives. Comme on s'y attendait, la 
Kabylie a voté presque instinctive- 


ment « démocrate». Dans la 
wilaya (département) de Tizi-Ou- 
zou, le FFS de M. Hocine Aît 
Ahmed avait recueitlli. le 
26 décembre, plus de 60% des 
suffrages exprimés et rafñlé douze 
sièges sur seize, devançant de très 
loin son frère ennemi, le Rassem- 
blement pour la culture ct la 
démocratie (RCD) de M. Saïd 
Sadi, qui avait obtenu moitié 
moins de voix. 
JACQUES DE BARRIN 
Lire la suite page S 





IBM dans le rouge 


Pour la première fois, le numéro un mondial 
de l'informatique enregistre un déficit 


IBM, le monstre sacré de l’in- 
formatique, est brutalement des- 
cendu de son piédestal. Pour la 
première fois de son histoire, les 
résultats du numéro un de f'in- 
formatique mondiale s'affichent 
en chiffres rouges: — 2,8 mil- 
liards de dollars, soit 15 milliards 
ide francs; qui plus est, son chif- 
Îfre d'affaires chute de 6,1 % pour 
(atteindre 64.8 milliards de dol- 
ilars (343 milliards de francs). 


Certes, la récession et les diffi- 

ultés vécues par l'ensemble des 
Constructeurs informatiques 
“expliquent en partie ces résultats. 
ID'une façon générale, dans ce 
secteur, la baisse des investisse- 
ments des entreprises n'a fait 
qu'alimenter la guerre des prix à 
laquetle se livrent depuis plu- 
sieurs années fes constructeurs 
d'ordinateurs, laminant d'autant 
leurs marges. À tel paint que 
même les constructeurs japonais 
devraient voir leur profit baisser 
à la clôture de leur prochain 
exercice fiscal, en mars prochain, 


affirme le Nikon Keizaï Shimbun, 
quotidien économique japonais 
repris par 0J-Informatique. En 
outre, comme pour tout marché 
arrivant à maturité, l'informati- 
que se développe désormais à un 
rythme plus lent. 


Mais IBM souffre aussi de 
maux qui lui sont propres. Il a 
pâti cette année de l'annonce tar- 
dive du lancement de machines 
haut de gamme, retardant cer- 
taines prises de commandes. 
Maïs surtout 1BM a sans doute 
péché par orgueil. Difficile d'être 
modeste lorsque l'on est depuis 
des années le premier de {a 
classe, Conséquence : convaincu 
d’être depuis toujours et pour 
toujours le meilleur, IBM a vu 
venir avec retard un certain nom- 
bre d'évolutions technologiques : 
la micro-informatique hier, les 
stations de travail, les ordina- 
teurs portables aujourd’hui, 


ANNIE KAHN 
Lire la suite page 17 










Référendum prévu 
en Bosnie-Herzégovine 
Ls République de l'ex-You- 


goslavie se prononcera sur 
son indépendance 
page 3 


Sent protestants tués 
en friande dir Nord 


L'attentat de l'IRA la pius 
meurtrier depuis 1988 


page 4 
Erato contrôlé 
par Time Warner 


La merque de disques fran- 
çaise gardera néanmoins son 
idemité 












page 15 
HEURES LOCALES 


La Basse-Normandie 

De terres et de lon- 
gues côtes ont longtemps 
suffi au bonheur des Nor- 
mands, endormis par la 
richesse de leur terroir. Le 
réveil ji 













leporacqiren et de ieurs 


de pointe. 
Lire pages 10 et 11 M 
de THIERRY 


Le sommaire conelet se trouve page 20 


M. Raymond Barre 
au « Grand Jury 
RTL- le Monde » 






M. Raymond Barre, 
ancien premier ministre, 
invité de l'émission hebdo- 
madaire « Le Grand Jury 
RTL-le Monde », dimanche 
19 janvier, de 18 h 30 à 
19 h 30. 
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Durée de Ia société ; 
cent ans à compter du 
10 décembre 1944, 


E 20 janvier 1942, dans une 
villa cossue d'un faubourg 

# de Berlin, à Wannsee, 
quinze hauts fonctionnaires du 
Reich se réunissent à midi sous la 
présidence de Reinhard Heydrich. 
Rien de moins spectaculaire, en 
apparence, que cette conférence de 
bureaucrates appartenant à tous les 
secteurs de l'Etat allemand qui 
sirotent du cognac. Rien, si ce n'est 
l'objet même de la conférence : 
l'organisation administrative. 
technique et pratique de La mise à 
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de votre règlement 

à l'adresse ci-dessus 
ou par MINITEL 

36-15 LEMONDE 


mort de sous les juifs d'Europe. 
Cette rencontre de secrétaired 
d'Etat, giduee environ ue beure 
po. et demie, était prévue d'al pour 
code d'accès ABO le 9 décembre 1941, puis avait été 
Changements d'adresse définitifs ou| | repoussée pour cause d'entrée en 
pruvisüires : nos abonnés sont invités | | guerre imminente des Etats-Unis. 
formuler Nude deux Le 20 janvier 1942 done, c'est avec 
semaines avant départ, en indi-| | enthousiasme que les quinze parti- 
RER ee. cipants programment la mort des 
11 millions de juifs dénombrés par 
eux sur le Vieux Continent (Angle- 
terre et Espagne inclus), A Wan- 
nsee, c'est une action à long terme 
qui se trame, d'une portée histori- 
que inouïe, et non plus un pogrom 
ni une opération punitive à grande 
échelle, 

A l'ordre du jour de cctte réu- 
nion classée «affaire secrète du 
"Reich » : la « solution Finale ». 
Finale, un adjectif qui a cours 
depuis décembre 1939 à l'Office 
central de sécurité du Reich 
{RSHA), organisme à cheval entre 
la police et le parti nazi chapeauté 
par Heydrich Un adjectif typique 
de la stratégie de l'euphémisme er 
de la langue de bois S$. Comme le 
confirmera l'un des invités de 
Wannsee, Klopfer, on ne faisait 
ere Ur Jin É Jamais mention des assassinats de 
Yaalles swir l'obligeance d'écrr ss sel dans les documents officiels. 

bé V . i Heydrich a convoqué ce 


PP. Pace PP 21MONO1| | jour-là les responsables concernés 


AS ay + || Par cette « solution finale », c'est 
Le Tonde 






















DURÉE CHOISIE 
3 mois 6 mois l'an 
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d'abord pour montrer aux autres 
ministères qu'il est, sur cette ques- 
tion, le seul maître à bord, après 
Himmiler et Hitler. C'est aussi, 
comme lè dira Eichmann (qui 
dirige la section IV-B-4 du RSHA 
Chargée de « l'évacuation des 
Juifs ») à son procès de Jérusalem 
en 1961, afin de « mouiller » les 
diverses branches de l'Etat hitlé- 
rien. À la surprise ravie de Hey- 
drich, aucune ne lui marchande ni 
son adhésion ni sa coopération. 


La conférence 
de Wannsee 


Pourtant, 4 l'heure où débute la 
conférence de Wannsee, le proces- 
sus dé destruction physique des 
qu d'Europe est déjà en marche. 

nazis, qui n'ont aucun goût 
pour l'idéal sioniste, ont certes 
caressé un moment d'idée d’expé- 
dier les juifs à Madagaseur, C'est 
ce qu'on appelle la « solution Lerri- 
toriale », prévue d'ailleurs (qu'on 
songe au transport de millions 


11885-19591 
? d'hommes !} pour être très meur- 





Reinhard Heydrich, peu de 


DATES 
IL y a cinquante ans 


Heydrich annonce la «solution finale » 


L'action des Einsatzgruppen 


sous le contrôle des SS, montre que l’essenticl des ordres 

les juifs auraient servi d'otages, est donné oralement. Les historiens 
ts de la bonne conduite de « fonctionnalistes » se font une 
(curs « camarades de race » améri- représentation plus complexe du 
cains. Mais la mondialisation du processus de décision à l'œuvre 
conflit et l'invasion allemande de dans le IH: Reïch Pour eux, la 
FURSS en juin 1941 changent les destruction des juifs et la «solution 
données du problème. « L'émigra- finale » seraient typiques d'une 


trière. Là, parqués dans unc sorte 
de réserve, 


tion, lit-on dans le protocole en  gructure de «chaos 


organisé» pro- 


trente exemplaires de la réunion de bre à l'Allemagne hitiérienue. Des 


Wannsee rédigé par Heydrich et 


initiatives localisées auraient fini 


Eichmann, a désormais cédé la k ï- 
place à une autre possibilité de par être mn ne forme par l'admi 



























temps avant son assassinat en 1942 


‘Führer aurait été 
Îla conséquence 
de l'échec de la 
ÎBlictzkrieg alle- 
mande en Russie 
et du piétinement 
de l'offensive à 
l'automne 1941. 
A la victoire- 
éclair contre 
l'URSS se serait 
ainsi substituéc 
une autre & VIC- 
toire», une vic- 
toire contre les 
juifs, hommes, 
femmes et 
enfants. 
Quoi qu'il en 
soit, en juillet 
"1941, Goering a 
chargé par écrit 
Heydrich d'orga- 
-niser la «solution 
complète » de la 
question juive. 
‘Le 23 octobre 
1941, Himmier 
interdit toute 
-émigration des 
juifs hors de la 
sphère contrôlée 
par l'Allemagne : 
la nasse s'est 
ée sur eux. 
À la fin de 1941, 
plus d'un million 
de juifs ont été 
massacrés. Fin 
1941, on com- 
mence aussi à 
construire des 
















camions de la 
mort. 


La conférence 
je Wannsee, 
qu'on en fasse 
une étape dans. 









> bof), un les 


solution : l'évacuation des juifs vers Un processus ou la remise en ordre 
l'Est, solution adoptée après accord d'une sanglante anarchie, repré- 


du Führer. » 


sente le franchissement d'un seuil 


La datation précise de cette déci. dans une destruction d'ores et déjà 


sion de Hitler fait, depuis plusieurs 
années, l'objet d’un débat qui 
divise les spécialistes, 

Ni les uns ni les autres ne 
‘contestent que l'antisémitisme ait 
joué un rôle central dans la 


entamée, La prise en main du 
« problème» par l'administration 
du Reich signifie que l'anéantisse- 
ment des juifs ne souffrira désor- 
mais aucune exception et ne 
s'arrêtera devant aucune consé- 


conception hitlérienne du monde, Un: 


Les menaces de mort que Hitler 


Dans lc discours d'ouverture que 


profère contre les juifs s'étalent prononce Heydrich, il est explicite- 
dans Mein Kampf. Ët avant même ment notifié que la « question » 
le déclenchement de la seconde juive ne doit plus se poser aux 
guerre mondiale, Hitler n'a pas fait générations suivantes. « // va sans 


mystère de ses desseins: en cas de 
guerre mondiale, prophétise-t-i} 
devant le Reichstag, le 30 janvier 
1939, le résultat ne serait pas « a 
victoire du judaïsme, au contraire, 
ce serait l'anéantissement de la race 
juive en Europes. 


L'ordre n° 21 


Pour l'école «iatentionnaliste», 
qui, dans la suite du procès de 
Nüremberg, voit dans les crimes de 
l'Allemagne nazie le résuitat d'une 
conspiration méthodique, le projet 
de Hitler est palpable dès 1940. 
Ainsi, un ordre n° 21, signé de sa 
main le 12 décembre 1940, stipule 
que wies territoires occupés devront 
être assurès contre les surprises ». 
Cette phrase sibylline, commente le 
maréchal Keitel, chef de l'OKW, 
signifie que la sécurité à l'arrière 
du front est confiée aux troupes SS 
commandées par Himmler, et 
notamment aux Éinsatzgruppen, 
ces commandos mobiles d'un 
tif d'environ trois mille hommes 
qui suivent de très près l'avancée 
allemande en URSS et qui font la 
chasse aux juifs systématiquement. 

Une directive de la Gestapo de 
Berlin, du 17 juillet 1941 — et 
concernant l'action de ces com- 
mandos dans les camps de prison- 
niers - leur enjoint par écrit de 
liquider purement et simplement 
tous les juifs» (Alle Juden) qu'ils 
y trouveront. L'un d'eux, lé Ein- 
satzgruppe À, fusille, entre le 
22 juin 1941 et le Le février 1942, 
234 888 personncs. Plus de 95 % 
de ces victimes sont juives. L'ordre 
n° 21 tiendrait lieu, en somme, 
d'ordre écrit du Führer, Dans uni. 
vers nazi, les documents écrits ont 
d’ailleurs moins pour fonction d'in- 
former que d'investir celui qui les 
détient d’un pouvoir. 
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dire, dit Heydrich, qu'une grande 














partie d'entre eux {des juifs] s'éli- 
minera tout naturellement par Son 
état de déficience physique. Le 
résidu qui subsisterait en Jin de 
compte — et qu'il faut considérer 
comme la partie la plus résistante — 
devra être traité en conséquence. En 
effet, l'expérience de l'Histoire a 
montré que, libérée. cette élite natu- 
relle porte en germe les éléments 
d'une nouvelle renaissance juive. » 

Et de fait, après Wannsee, la 
machine de destruction, qui & 
maintenant à sa disposition toutes 


les ressources de l’Etat-vation . 


moderne (et notamment la Rei- 
chsbann — les chemins de fer alle- 
mands -— avec son demi-million 
d'employés), s'emballe. L'Europe 
est « balayée d'ouest en est », selon 
la formule utilisée à Wannsee. 
Pour la seule année 1942, la plus 
meurtrière, on dénombre 
2 700 000 victimes juives. Le 
Staatssekretar Dr. Büllher, l'adjoint 
de Hans Frank, qui a représenté à 
la conférence le gouvernement 
général de Pologne, demande dès 
Juin 1942 au chef des SS 

une estimation sur la fin des 

tions. Celui-ci répond qu'il espère 
avoir une vue d'ensemble dela 
situation fin août. 


En 1942, les deux tiers des juifs 
polonais ont été tuës, soit dans les 
Chambres à gaz des six centres de 
mise à mort (Chelmno, Auschwitz, 
Treblinka, Sobibor, Belzec.et 
Lublin), soit dans les ghettos. Une 
lettre envoyée par Frank à Hitler, 
et ‘parvenue à la chancellerie du 
Reich le 25 mars 1942, montre 
comment les opérations ont été 
menées. Pendant la destruction de 
ces ghettos de Pologne, relate-t-elle, 
on a jeté des enfants à terre pour 
leur écraser la tête à coups de 
botte. Beaucoup de juifs qui ont eu 
ainsi les os brisés ont été ensuite 
jetés vivants dans la chaux vive. 


Plus d'asile 
possible 


Face à un ennemi implacable, les 
victimes n’ont plus d'asile possible. 
Sinistrement symbolique est la tra- 
gédie du cargo Struma, ue de 
noix bogdée: de: réfugiés ‘juifs de 
Roumanie, que les Anglais refusent 
d'admettre en Palestine et qui 
explose en mer Noire le 24 février 
1942 avec 768 passagers à bord. 
En Pologne, les services de propa- 
gande allemande notent, au début 
du printemps 1942, que les 


demandes de baptème se multi- - 


plient dans la population juive, 
tandis que les premiers témoi- 
gnages de gazage en masse parvien- 
nent aux dirigeants des commu- 
nautés, : 


_Le chef adjoint de l'Armée de 
l'intérieur - la résistance polonaise 
clandestine. dirigée depuis 
Londres, — Le général Tadeusz Bor- 
Komorowski, rapporte qu'il pos- 
sède en ce mème printemps 1942 
des informations complètes sur cc 

ui se passe dans le camp de 

‘belmno. A l'automne 1942, les 
victimes n'ignorent plus le sort qui 
les attend : « Une juive de di 
ans, dit un rt allemand de 
Lublin, s'est présentée devant le 
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directeur du détachement collectan 
la récolte, Majdan-Sopocki, dans la 
région de Zamosc et à demandé à 
être fusillée. ses parents l'ayant déjà 
été,» Alors que les enfants d’un 
orphelinat de Lodz sont entassés 
dans un camion, pendant 
l'été 1944, ils hurieront « Mir vin 
nisht shearhn a («Nous ne voulons 
pas mourir»}. 

A la fin de La guerre, près de La 
“moitié des onze millions de juifs 
idont la destruction méthodique 
jeura été ainsi annoncée À Wannsee 
iont été supprimés, . - 

Quel fat, après i4 défaite, le 
des quinze participants de la confé- 
rence ? Hevdrich fut abattu à Pra- 
‘gue Le 5 juin 1942 par des résis. 
tants tchèques. Eichmanr, Bühler 
et un certain Sch5ngart ont été 
.condamnés à mort et exécutés, On 
compte mme mort sous un bombar- 
.dement allié, et un suicide. Quatre 
autres mourront de mort naturelle 
‘ou dans de simples accidents de ja 
lcirculation. Deux (Müller et Lange) 
sont portés disparus. Le S$ Hof- 
.mann, de l'Office central pour la 
race et l'immigration, condamné à 
cinq ans de détention criminelle 
par un tribunal, est libéré dès 1951 
par les troupes d'occupation améri- 
caines.…. Une instruction judiciai 


du parti, Klopier, n'a pas eu de 
suite, Les poursuites engagées con- 
te le Dr Leibbrandt, du ministère 
du Reich pour les .territaires de 
PEst, sont interrompues en 1950... 
B est curieux de constater que, à 
propos de la France, la seule 
remarque du x de la confé- 
rence de Wannsee sait pour souli- 
"gner que «le recensement des juifs 
en vue de leur évacuation se passera 
difficult 


sans 
tés’ ». De fait, à cette date, le 
dénombrement des juifs est ter- 
miné dans {a zone occupée. Une 
i&dministration aux ordres, des 
ph zélés. comme René 
Bousquet ou Jean Leguay attendent 
les ordres et les techniciens alle- 
-mands de la « solutian finale ». 
L'un d'eux, responsable de la 
4 et de la mort de près 
de cent ‘rille juifs AB! Bronner, 
vit aujourd’hui à Damas, en Syrie. 
Interrogé ‘par l'hebdomadaire 
Bunte, il Miche en guise de seul 
commentaire sur. son action pas- 
sée : «On a dû laisser le travail à 
moitié terminé.» | 

- NICOLAS WEILL 


> A lire: Raul Hilberg, fa Des- 
truction des juifs d'Europe 
(Fayard, 1988} ; Philippe Burrim. 
Hitier et les juifs, genèse d'un 
génocide (Seuil, 1989). À 
en mars 1992 : 
tation et génocide entra 
mémoire et oubli (Plon) d’An- 
nette Wieviorka. Le Centre de 
documentation juive contempo- 
raine, au mémorial du Martyr 
juif à Paris, une des 
meilleures bibliothèques d’ar- 
sur ce sujet. Un 
est ouvert, le 19 janvier dans la 
maison où se tint la conférence 
de Wannsee (Hauses der Wan- 
nsee-Konferenz Am Grossen 
Wannsee W-1000 Bertin 39). 
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A ÉTRANGER 


Le sort des Républiques de l’ex-Yougoslavie 


| ‘ La Bosnie-Herzégovine se prononcera 
ce par référendum sur son indépendance 


sous contrôle intemational. La date devrait lement entre Zagreb et les dirigeants serbes 

en être fixée lors d'une session du Parle- et croates de Bosnie-Herzégovine pour évi- 

ment bosniaque, le 24 janvier. ter que le conflit ne s'étende à cette Répu- 
D'autre part, des contacts ont lieu actuel-  blique. 
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L'isolement de la minorité 
hongroise de Voïvodine 


le gouvenement de Budapest, 
Rompant avec sa prudence ini 
tiala, il a multiplié les mises en 
garde auprès de Belgrade au 
cours des derniers mois et l'em- 
bassadeur da Hongrie aux 
Nations unies s’est insurgé, 


Ce n’est pas encore une 
hémorragie mais la tendance 
s'accélère : 7 à 8% des Hon- 
grois de Voïvodine, soit environ 
vingt-cinq mille personnes, ont 
pris fe chemin de l'exil depuis 
l'intensification des combats en 


Le président de Bosnis-Herzégovine, 

M. Alija Izetbegovic, a annoncé vendredi 

h 7 janvier qu'un référendum sur la souve- 
on raineté de cette République sera organisé 
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Une poudrière ethnique menacée d’explosion 


vac, qui maintient des contacts avec 


Yougoslavie an juillet dernier. 
M. Andras A L prési- 
dent de l’Akiance démocratique 
des Magyars de Volvodine 
{VMDK), 3 dénoncé, récemment 
d'hysté- 


jeudi, contre la « multitude de 
mesures discriminatoires » 
visant les 345 000 Magyars de 
Voïvodine. Les droits de cstte 
communauté {ele seuls à ne pas 


ZAGREB le régime du président Fudjman. Il A F 
. J : : : être armée} ont été progressi- 

. pense qu'on risque d'assister alors à rie» menée par les autorités de : : 
de noire envoyé spécial des bouleversements politiques et à | Belgrade Contre la minorité hon  vement rognés depuis la reprise 
en main de la province par les 


Véritable poudrière par sa compo- FE] 


sition démographique - 44 % de 
Musulmans y vivent aux côtés de 
plus de 30 % de Serbes et de plus de 
20 % de Croatcs, — ia Bosnio-Herzé- 
æovine est pratiquement devenue «/a 


plus grande caserne au monde», étant RSS 


donnée la concentration de troupes 
qu'elle héberge. Cette République est 
aujourd'hui considérée dans la capi- 


tale croate comme détenant la clé du. 


conflit. 


Dans les milicux dirigeants de 
agreb, on pose la question de sa 
viabilité dans l'hypathèsc où elle 
accéderait à l'indépendance, ct l'on 


déclare que le tout nouvel Etat de : 


Croatie «n'oubliera pas» les Croates 


des règlements de compte au sein du 
pouvoir croate. « Les Serbes de Croa- 
tie vivant hors de la Krajina se retrou- 
veront, eux, dons une siluation pire 
qu'aujourd'hui », estime-t-il encore. 
Pour une autre Serbe de Zagreb, 
l'intention du gouvernement de 
Zagreb est claire: utiliser les «cas- 


ques bleus» pour chasser l'armée et | 


désarmer les milices serbes puis, dans 
six mois, s'opposer au renouvelle- 
ment du mandat de la force de 
l'ONU et réoccuper toutes les 
«régions crise» par la force. Le 


de dernière heure sur le staut des 


groise de cette région, una des 
deux provinces « autonomes » 
rattachées à la République de 
Serble. 


plusieurs centres 

autour de le ville frontalière da 
Szeged pour prendre en charge 
ces insoumis. « Nous sommes 
victimes d'une discrimination 
systématique, insiste M. Agos- 
ton. Les is sont Sur-MO- 


Serbes en 1989, abollssant de 
facto ie statut d’autonomis de 
B Volvodine; pour des raisons 
« budgétaires » l'enseignement 
du hongrois a été sensiblement 
réduit et les médias, dont le 
quotidien Magyar Szo, ont été 
mis au pas. 

Demiers épisodes en date : 
les noms de rues et de villes, 
jusque-là indiqués en deux lan- 
gues, doivent désormais être 
écris en cyrilique, at seui fe 
serbe est maintenant reconnu 
comme lengue officielle par les 
tribunaux. Au total, le VMDK 


de Bosnic-H vine, particulière- Serbes de Croatie». Ces concessions : déno l'adoption de dix-sept 
ment £eux qui vivent dans les — accordées sous la pression de la bilisés au sein de l'armée.»  jois nn ns le 
régions limitrophes d'Herzégovinc de Communauté européenne — ne sont | D’après les statistiques du  Paloment de Belgrade. «Nos 
l'ouest. pes son Certains, qui | ministère de la défense de Br  Uroirs, constate amèrement 


Si les Serbes — qui se sont pro- 
clamés «République scrbe de Bosnic- 
Herzégovine » - poursuivent leur 
wpolitique d'agressivités en à 


entendu, obligés de protéger les 
Croates en Herzégovine de l'ouest, où 
se trouve, sur le plan déii que, 
la parie la plus pure de la Croatie. 
traine divneuf pour cent (des 
abitants) y sont Crontex, nous a 
déclaré, vendredi 17 janvier, l'un des 
us proches conseillers du président 
ranjo Tudjman, M. Hrvojc Sarinic. 
u Les maires de nombreuses com- 


£génante pour eux et pour la Croaiie. 
dont «suixani® pour cent du territoire Pour le moment, noire priorité abso- 
est sous occupalion serbes, ct «si la lue, c'est la paix en Bosnie-Fler=ägo- ter le territoire croate, en application  chées in extremis ne sont que «de la régionale garantissant les droits 
situation s'éfernise, nous serons, bien  Vine. du proposé le représentant poudre aux veux, que le régime, prêt collectifs des minorités » et l'en- 


. M. Sarinic affirme que les auto- 
rités croatcs ne partagent pas les vues 
expansionnistes des «extrémistes» et 
qu'elles réclament une solution, 
supervisée internationalement, qui 
garantisse aux Croates de Bosnic 
“tous leurs droirs et l'égalité avec les 
deux autres peuples». (insiste toute- 
fois : er Si l'agressivité de la Serbie en 
Bosnie continue et si elle a la béné. 





crise». Parallèlement, poursuit 
M. Sarinic, el'armée serbe v doit quit- 


par 
de l'ONU, l'ancien secrétaire d'Etat 
américain Cyrus Vance. Ensuite — et 
s ‘un «émpéralif» aux yeux 
des gants croates, — les réfugiés 
doivent pouvoir rentrer chez eux, 
«de manière à rétablir la situation 
démographique telle qu'elle érai 
avant l'occupation». 
Mais si les dirigeants de l'enclave 


une «guerre civile entre 
Slavess. Des propos qui font 
bondir les autorités serbes pour 
qui les Hongrois de Volvodine 
sont de plus en plus perçus 


M. Agoston, étaient mieux res- 


Les organisations magyares 
réclament « une autonomie 


voi d’observataurs européens 
en Volvodine. Elles se sont rési- 
gnéss à la disparition de la Yau- 

ie, alors que il y a moins 
d'un an, elles défendaient 
encore le maintien d’une forme 
de fédération, pour éviter l'isa- 
lement des Hongrois au ssin de 
la seule République de Serbia. 
M. Andras Agoston estime à 


à rs de la Krajina (région à peuplement 

unes d'Hercégorine de l'ouest diction du monde occidental, la Croa- be qui frépon düonomie» inter d'endiguer la vague de haine | comme une « cinquième \ 

pers de le er Tamer, tie devra-prenire des mesures Sans de LE) pers int dans dE lt guenc ef’ ss atrocités Ont | colonne» . La Vague présent que l'avenir de. la Vor 
et om dit qu'ils allaient proclamer concrètes pour protéger le peuple jur refus de. lsisser entrer les ucas. _CMSEndrée et qui, selon le «séparatistes» (le Monde du Vodine doit s'inscrire dans le 
leur apparienance”d:la Cruatie, jonc Loge vianten “Herzégovine de “tuès bleus»? Les Athéricains, répond TaüiG déjà provoqué Texodé d-plus- | 9 août-:1980. ‘=: cadre d'«une:régioit äüro- 
M. Sarinic. ge ae Lensre qui représente le «flancs de M. Sarinic, nous ont Fait savoir qu'ils de Cent mille Serbes. Ce climat de méfiance généra- péenne »... 

êté dur pour le président Tudjman de la Croatie. Le gouvernement de avient recu du président de Serbie, YVES HELLER | üsée inquiète au plus haut point YVES-MICHEL RIOLS 


leur dire : Ne fañcs ccla. (..) 
M. Tudjman les a calmés et leur a 
promis LS les oublierais pass il 

ra 3 nstanL, 
cu crécrait Une sirultion politique 





agreb n'irait pas jusqu'à intervenir 
militairement, assuret-il, maïs «on 
pourrait éventuellement «céder» aux 
maires de cette région » qui ont 
demandé leur rattachement à la 
Croatie. 


M. Slobodan Milosevic. 

l'«assurance » qu'il allait r 

problème avec son allié d'hier. 
Babic, le leader serbe de 

Or cœ demier campe jusqu'à mainte- 

nant sur ses positions malgré les 








ALLEMAGNE : cinquante ans après la mise en œuvre de la « solution finale » 


teen he | anses sims) ['anniversal 
D recente L'anniversaire de la conférence de Wannsee 


informations circulant dans la capi- 








va donner lieu à de nombreuses manifestations 


L : d i tale croate et qui font état d'une si 
ministre des affaireg | tal cute oi qu fn dr fi Scepticisme 
Le : s ue et ds di = nt pan, que à L'Allemagne commémore, une tentative de relativiser la res œ qui se passait. Alors que les dis- 
étrangères critique croates de Bosnie. «On parle, expli- Zagreb lundi 20 janvier, la conférence Ponssbilité allemande 2 MHolo- cours officiels leur demandent d'as- 
; . : “noi < rt causte, grâce amal nl j 
L la reconnaissance que M. Sarinic; un homme poliique de Wannsee, où fut décidée, ilY les deux grands totalitarismes de re ee Re nee 


de la Macédoine 
par son gouvernement 


bre de propositions Au stade actuel 


a cinquante ans, la mise en 
œuvre de la «solution finale», 
c'est-à-dire l'extermination des 
juifs d'Europe {fre page 2: «lly 


l'époque, le nazisme et le stalinisme. 
A Fextrème gauche, le problème a 


été à propos du droit de soute- 
nir Eat contre Israël. 


77% que la faute proprement dite 
incombe seulement à ceux qui ont 
été mêlés aux atrocités ou qui ont 
su. 42 % (contre 33 %)}) pensent 


sommes ine théorie mais tion politique n'était pas trouvée à ; : 33 %) p 

Le ministre bulgare des affaires | Sous allons s en pleine Lhèc Re soNs Fan ae M Babies une usoûe | 2 cinquante ans, Heydrich Tirer les leçons qu'ils n'ont plus aujourd'hui a assu- 

# étrangères, M. Stoïan Ganev, 2 Cri- | furs propositions», ajoute-t-iL tion militaires serait mise en œuvre. | annonce la solution finales}. Le de La faute commise mer de responsabilité particulière à 
tiqué vendredi 17 janvier, la recon- | Si ja Croatie, pas plus que la Slo- Enfin. à deux reprises lors de conver- | premier mémorial allemand 14 président von Weizsäcker a l'égard des juifs, C'est encore plus 
naissance de la République de | sénie ni la Communauté européenne,  S2LOnS avec le Ti dédié aux six milions de vic- joué un rôle im nt pour essayer Marqué à l'égard d'Israël. 76 % esti- 








Macédoine par s0n pays, estimant 
qu'elle «aurait pu se un 
moment plus favorable ». Absent au 


n’a reconnu l'indépendance de la 
Bosnie-Herzégovine, c'est, explique 
encore le conseiller du président 











times de l'Holocauste doit ëtre 
la conférence. A cette occasion, 





de définir une ligne de conduite en 
rant à ses concitoyens de se 
tourner vers leur avenir mais en 


ment qu'il s'agit d'un Etat comme 
les autres. 
Interrogés sur l'antisémitisme, les 


t où la décision avait été | Tudj r se garder la possibi- PL Le ñ üirant les leçons de leur héri de : 
ent où Tee à souve. | M de pie ke négocanons _rdoie que ne sou par négécié: | un récent sondage du Spiegel la Eute commise en leur nou Dans An ER dans une cer 
nement, M. Ganev a implicitement | avec ks Rant le contre-pied des récentes | revient sur le problème de l'Alle- | see one Sbsolu de laine mesure en Allemagne. À pro- 
critiqué les prises de position en déclarations du ministre croate des | magne et de l'antisémitisme. là case politique, l'antisémitisme Pos de ses motivations profondes, 
politique étrangère du président, ù affaires étrangères, M. Zvonimir n'a pas connu de résurgence comme 32 % des personnes interrogées 
M. Jeliou re être Libérer les régions Sri, Pb à a BERLIN dans certains autres pays. répondent qu'elles sont d'accord 
"ES re a i ées de Croatie blie, de négociations en vue de de notre correspondant Cela signifiet-il pour autant qu'il avec l'affirmation selon laquelle les 
Candidat du rassemblement anti- occupées «légères modifications de frontières» : on sou Sir été extirpé? C'est la question que juifs sont « coresponsables » quand 
communiste au pouvoir, P es Ue Monde du 16 janvier). ny a cinquante ans le 20 janvier pose, un sondage publié la semaine ils sont Gr ou us En 
S'en ee | Re ré nn ns RSS PRES di qe Pa ein cie 

ë : j ill», a mise en déci- rsonnes il ent que ë jui 
dent, doit or ELU | « pour libérer chaque centimètre De par ee ONE SON dentermenation des juifs Le régime nazi avant œdes Dans et des Sn nue 


second tour de l'élection présiden- 
tielle le juriste Velko Valkanov, un 


«indépendant» soutenu par l'ex-. 


Parti communiste, le Parti socia- 
liste balgare. M. Valkanov a 
obtenu 30,44% des voix au pre- 
mier tour. Grand favori du second 
tour, M. Jelev en avait obtenu 
44,63 de. — (AFP, UPI) 


n Conférence de coopération écono- 
mique des pays de la Baltique 
en mars. —- Une conférence sur la 
coopération économique des dix 


chains, La conférence réunira les 
ministres des affaires étrangères de 
Russie, d'Allemagne, de Pologne, du 
Danemark, de Suède, de Norvège, 
de Finlande, d'Estonie, de Lettonie 
et de Lituanie De grands projets 
sont en gestation, notamment la 
création d'une nouvelle route mari- 
time en Mer baltique, .l'établisse- 
ment d'un réseau plus dense de liai- 


carré» de son territoire, c'est-à-dire 
pour obtenir le rétablissement de 
l'autorité de : Rs les ions 
conquises ‘armée se 

ct les mis me 630 % environ de 
son territoire). compte pour ce 
faire sur l'amivée, < plus rapide 
ment possible, de dix à douze mille 
«casques bleuss dans les régions de 


D Le président de Bosnie-Herzégo- 
vine reçu à l'Elysée. — M. Alija 
Izetbegovic a été reçu le 15 janvier 
par M. Mitterrand, qui lui a fait 


déployés en Bosnie. M. [zetbegovic 
s’est félicité pour sa part de la pro- 
position Badinter d'organiser un 
référendum sur l'indépendance, 
estimant qu'a une majorité 
de la populaiion» s'y déclarerait 
favorsble et que la communauté 
serbe de Bosnie, notamment, ne 
suivrait pas le parti serbe. 


sence des «casques bleus», les terri- 
toires qu’ils ont perdus au cours des 
derniers mois. Une telle tm 
œne sera pas possible sans la guerre v, 
estime ainsi un membre du Forum 
démocratique serbe, mouvement 
formé d’intellectuels serbes de 

tie et présidé par M. Minorad Pupo- 


graphe britannique (vingt-six ans), 
travaillant pour l'agence photo 
européenne EPA, a té tué d'une 
balle dans la tête, vendredi 17 jan- 


Croates et francs-tireurs serbes 
appuyés par l'armée fédérale. Le 
journaliste a été touché sur la ligne 
de défense sud de La ville, selon 
deux gardes nationaux crosies qui 
l'accompagnaient. Vingt journa- 
listes et techniciens de télévision 
sont morts depuis le début du 
conflit en Yougoslavie, quatre 





eu Cet anniversaire va don- 
ner lieu à de nombreuses manifesta- 
tions à travers toute l'Allemagne 

Un centre de documentation 
devait être inauguré sur le lieu 
même de la ne impor- 
tante exposition sur iure juive 
a ouvert ses portes au musée Gro- 
pius-Bau de Berlin le 12 pre 
L'organisation des festivais de la 
ville it pour le mois d'avril de 
présenter une série d'œuvres traitant 
de la question juive. 

Dans toute l'histoire de l'Alle- 

de la rél 


Une gels Phrase du chancelier Het 
mut alors à peine arrivé au 
gouvernement, sur «/a chance d'être 
né tanf», qui impliquait un refus de 
partager la wfaute» des générations 
pré avait au milieu 
îdes années 80 le débat sur l'attitude 
Allemands d'aujourd'hui face à 
période de leur histoire. 


Cette question avait ensuite pris 


mauvais côtés ». 

L'existence de l’Holocauste n'est 
pas remise en cause par les sondés. 
15 % seulement des Allemands esti- 
ment qu'il y a eu de l'exagération 
dans ce qu'il en a été rapporté. Mais 
58 % estiment toujours qu’une 
minorité seulement a su à l ue 





a AUTRICHE : premier attentat 
criminel contre un foyer d'émigrés. — 
Le premier attentat criminel contre 
M. Miterand, qui. Des : un foyer d'émigrés 3 eu lieu dans la 
pays de la région baltique se tiendra | part du souhait de Ia France que  vier à Osijck en Croatie. La ville | ue férence à | nuit du jeudi 16 au vendredi 17 jan 
5 les 5 et 6 mars des «casques bleus» soient  d'Osijek a fait l'objet ces dernières | vier, à Traunkirchen (Basse | 1991, selon un rapport gouverne- 
à Copenhague rs semaines de combats intenses entre [EHouste 2 &é une cousine | riche) où des inconnus ont | mental publié. jeudt 17 janvier, 


grimpé sur Le toit d'un hôtel abritant 
quelque deux cents étrangers et ont 
lancé plusieurs cocktails Molotov. 
Cet attentat n'a fait aucune victime. 
Jeudi, la police avait démantelé, à 
Vienne un groupe de néonazis forte- 
ment armé, connu sous le nom de 
«commando Trenck». Une enquête 
judiciaire a té ouverte contre vingt 


interrogées sont d'accord pour dire 
que « quarante-six ans après la fin de 
la guerre, on ne doit plus autant 
parler de la persécution des juifs et 


qu'il faut enfin tracer un trait sur le 


passé». 
HENRI DE BRESSON 





D Les agressions racistes multi- 
pliées par dix en 1991. - Le nom- 
bre d'agressions d'extrémistes de 
droite contre des étrangers en Alle- 
magne a été multiplié par dix en 


le quotidien berlinois 4Z. Alors 
que le nombre de ces attaques était 
auparavant en moyenne de 200 à 
250 par an. il a atteint l'an deinier 
le chiffre de 2 368, faisant deux 
morts ct des diraines de blessés 
graves. Les agresseurs sont 4 en 
majvrité de jeunes gens, chômeurs, 


êri entre les principales | G Un photographe britannique tes autres étant portés disparus. — |‘un tour spectaculaire avec ke fameux | personnes dont quatre adolescents. — upprentis » et les «skinheads sont 
Se de one me (Come) re à Osijek. — Paul Jenks, photo- (AFP) Pxdébat des historiens» déclenché par | (4FP.) particulièrement violents ». - (4FP.) 
s u , 
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TRLANDE DU NORD : 
sept ouvriers protestants 
tués dans une embuscade 


L'IRA a commis 
Pattentat 
le plus meurtrier 
depuis 1988 


Sept ouvriers protestants 
employés par une société de 
construction travaillant pour les 
forces de sécurité ant été tués, 
vendredi 17 janvier, en Irlande 
du Nord, lors d'un attentat orga- 
nisé par l'IRA Sept autres ont 


LONDRES 
de notre correspondant 





Le commando avait mis toutes: 
les chances de son coté pour ne 
pas manquer sa cible : la bombe 
télécommandée placée sur le bas- 
côté de la route pesait environ 
270 kilos et, selon la police, l'un 
des terroristes surveillait à peu de 
distance le déroulement des opé- 
rations. Lorsque le minibus trans- 
portant une quinzaine d'ouvriers 
du bâtiment - tous protestants — 
s'est approché, l'explosion a litté- 


ralement soufflé le véhicule. 


L'attentat s'est produit sur la 
route reliant les villes d'Omagh et 


de Cookstown, près du village 
républicain (catholique) de Carri- 


ckmore. dans le comté de Tyrone. 


La société employant les victimes, 
Karl Holdings, avait été menacée 


à de nombreuses reprises par l'Ar- 


mée républicaine irlandaise 
{IRA), mais elle avait persisté à 
accepter des chantiers impliquant 


de travailler pour les forces de 


sécurité. 


Cette action terroriste, qualifiée 
d'a odieuse » par le premier minis- 
tre britannique, M. John Major, 
s'inscrit dans le cadre d'une cam- 
pagne visant des civils accusés 
par l'IRA d'être des vw collabura- 


leurs » au service de la « machine 
de guerre » britannique. Depuis le 


début de ces actions de «repré- 
sailles», en juin 1985, vingt-six 
personnes ont été Luées dans des 
conditions semblables. 


Jusqu'à présent, cependant, 
l'IRA s'en’ prenait à des individus 
«ciblés» et non à des groupes de 
personnes n'ayant pas de respon- 
sabilité politique ou administra- 
tive. Ce bilan (sept morts et sept 
blessés) est le plus meurtrier pro- 
voqué par un soul attentat, depuis 
celui qui s'est produit en 1988 
dans le même comté de Tyrone, 
et au cours duquel huit soldats 


britanniques avaient été tués par’ 


unc bombe. Il va sans aucun 
doute provoquer de nouvelles 
demandes pour un rétablissement 
de l'internement administratif, 
une mésure radicale invoquée à 
chaque action d'envergure de 
l'IRA, mais qui, dans le passé, a 
prouvé son inefficacité pour com- 
battre le terrorisme. 


Les négociations politiques 
ajournées 


M. Peter Brooke, le ministre 
chargé de l'Irlande du Nord, a par 
avance annoncé vendredi que 
Londres n'avait pas l'intention 
d'accéder à cette demande. Il est, 
en revanche, probable que le gou- 
vernement va prendre des 
mesures pour renforcer la pré- 
sence policière et militaire en 
Irlande du Nord, comme le 
demande Sir Hugh Annesley, le 
commandant de la police locale 
{RUC). 

Bien qu'il n'y ait pas forcément 
ua lien direct entre ce regain de 
terrorisme et [es négociations 
politiques. celles-ci, qui devaient 
débuter prochainement, parais- 
sent ajournées, M. Brooke a ren- 
contré vendredi le ministre irlan- 
dais des affaires étrangères, 
M. Gerry Collins, à Dublin, ct a 
reconnu qu'il y avait désormais 
peu d'espoir que les pourparlers 
intercommunautaires (qui 
s'étaient soldés par un échec 
en juillet dernier) puigsent repren- 
dre avant les prochaines élections 
parlementaires britanniques, dont 
la date n'est pas fixée. 


M. Brooke a précisé que le Sinn 
Fcin, la branche politique de 
r IRA. pourrait participer aux 
négociations. à condition de 
renoncer à la violence, mais les 
difficultés sont d'un autre ordre : 
les dirigeants unionistes (protes- 
tants} nord-irlandais ont indiqué 
qu' "ils n'étaient pas prêts à pour- 
suivre des discussions si le Parti 
travaiHiste - qui s'est Cngagc à 
favoriser la réunification de l'Ir. 
lande -— gagne les élections. 


LAURENT ZECCHINIi 























Les forces armées cex-soviétiques 
de Transcaucasie, dont le comman- 
dement se trouve à Tbilissi, étaient 
restées étrangères aux deux semaines 
de combats dans la capitale géor- 
gienne qui avaient abouti à la fuite 
du président Zviad Gamsakhourdia. 
Mais le retour de celui-ci et les 
menaces ts à l'échelle 
de toute la République pourraient les 
amener à intervenir pour «séparer les 
parties opposées afin d'éviter une 
guerre civile», a affinmé le comman- 
dant adjoint ‘du district militaire de 
Transcaucasie, le général Soufiyan 
Bepaev, cité ki 18 janvier par 
l'agence Tass. 

L'armée n'interviendra que sur 
unc «decision» politique de La Com- 
munauté des Etats indépendants et 
un du maréchal Crapochuikor. 
commandant en chef des de la 
CEI, at-il ajouté. Par ailleurs, des 
partisans de Zviad Gamsakhourdia 
auraient attaqué jeudi, seton des 
informations non confirmées, une 
unité de l'armée dans l'oucst de la 
Géorgie ct lui auraient pris des 
armes. 


La tension semblait se concentrer, 
vendredi, dans la ville de Koutaissi, 
à une centaine de kilomètres à l'ouest 
de Tbilissi, où les forces envoyées de 


GÉORGIE 


la capitale ont ouvert le feu pour 
disperser une manifèstation de sou- 
tien à M. Gamsskhourdia Le pre- 
mier ministre du gouvernement pro- 
visoire de Tbilissi, M. Tenguiz 
a reconnu qu'il y a eu des 
blessés dans les rangs des partisans 
du président, au nombre de deux 
mitle cinq cents, qui, selon lui, 
nl t «tenté de pénetrer dans 
M, 


M. Sigoua a affirmé vouloir éviter 
et NS OS à 
partisans du 
t à Koutaissi Les milices de 
MM. Tenguiz Kitovani ct Jaba Iosse- 
liani, les coprésidents du «Conseil 
militaire» de Tbilissi (dont le second 
contrôle le gros des forces, quelque 
cinq mille hommes) se sont néan- 
moins déployées en à Koutaissi. 
La téKvision russe a affirmé qu'elles 
ont aussi «désarmé une centaine de 
partisans du président Gamsakhour- 
dia» dans cette ville. 


Le « président » lui-même se 
trouve depuis jeudi dans la région de 
Zougdidi, plus à l'ouest, une localité 
où un envoyé spécial de l'AFP a 
constaté, vendredi, un rassemblement 
de quelques centaines de ses parti- 
sans — et non de quelques milliers, 
comme on le disait à Tbilissi Le 


Des incidents ont opposé partisans 
et adversaires de M. Gamsakhourdia 


meeting s'est déroulé on l'absence de 
M. Gamsakhourdis, qui y était pour- 


bliées l'agence TASS, selon les- 
Quelles ra Gamsakhourdia arail 
appelé à la guerre civile jeudi à 
Zougdidi Des voyageurs venus de 
Koutaissi ont affirmé que des avions 
— qui ne peuvent appartenir qu'à 


l'armée — ont survolé, à Koutaissi, la 





a Tournée de la troïka européenne 
dans la CEL — La troïka commu- 
aautaire, c'est-à-dire les ministres 
des affaires étrangères du pays qui 
assume la présidence, de son pré- 
décesseur et de son successeur 
(Portugal, Pays-Bas, Grande-Bre- 
tagne) devrait se rendre avant le 
26 janvier à Moscou, Minsk, Kiev 
et Alma-Ata, a annoncé jeudi 
16 janvier le chef de ia diplomatie 
portugaise, M. Joao de Deus Pin- 
heiro. M. Roland Dumas doit se 
rendre dans les mêmes villes du 22 
au 26 janvier. 


OUZBÉKISTAN : deux morts et des arrestations 
Manifestation d'étudiants 
contre la hausse des prix 


.… Une manifestation d'étudiants 
contre les hausses de prix, dans la 
auit du jeudi L6 au vendredi 
17 janvier à Tachkent, capitale 
l'Ouzbékistan, ai. tournait à la 
testation au me du = 
dent Karimov, a été violemment 
Les étudiants demandaient une 
revalorisation de leurs bourses ou, 
selon une autre version, protes- 
taient conire le retars dans 1 
ä ct troduites 
des h se e prix in 
es LL semaine de retard sur 
Russie dans cette République 
d'Asie centrale 


ne 


De source officielle, on souligne 
que les manifestants ont brisé 


coup - Un dirigeant de l'opposition 
été arrêté la semain a La 


magasins et attaqué les Forces de 
l'ordre. Les étudiants ont tenu plu- 
sieurs rassemblements le lende- 
main, alors que les autorités 
annoncaient des concessions sur les 
bourses ou es prix des denrées 
pour. les étudiants, 
Cette explosion ‘de violencæ est 

la première signalée dans l’ex- 





suite d'une manifestation de quel. 
ques milliers de personnes le 8 jan- 
vier contre le «choix arbitraire» 
fait par le mufti officiel de 
Tachkent des fidèles qui pourront 


RER Re ve 





M. Eltsine et les doléances 


de l'ex-armée 


Suite de la première page 
A cet avertissement, le maréchal 
hapochnikov ajoute — très 
laudi, il est vrai - que Ja mi 
ires «ne jamais le pou- 
voir par la des baïonnettes ». 
Puis ce sera la litanie des 


jolatcess Ce colonel d'aviation 
és asé dans l'ouest de la Géorgie 





nous sommes lou 
Pnauliés ». « L'armée est ps 

qe passive», dit ur 
Un commandant, venu du Caucase 
du Nord lance : « Pensez aux re 
Jrions de vie de nos femmes et de nos 
= Vants dans les villes de garnison. 
(éme est la seule jorce capable 
l'arrêter le glissement D, la société 
vers le . y Même avertisse- 
ment de la part d'un colonel : « La 
ience des officiers n'est pas infi- 
nie. 4 Stepanakert, l'armée est 
menacée, insultée: on nous coupe 
W'électricité, le chauffage, on nous 

we de alimentaires. » 


li Rurmemen applaudi, l'ami- 
al pe Kassatonov, commandant 
forces de la mer Noire, se fait 

le EH perte de tous les partici- 

pants, notamment en appelant les 


o RUSSIE : M. Eltsine anaule son 
décret sur Ia création d'un «super- 
ministère de l'intérieur». — Se sou- 
mettant à l'avis de la Cour constitu- 
tionnelle de Russie, le président 
Boris Eltsine a annulé, vendredi 
17 janvier, son décret sur la création 
d’un «super-ministère de l’inté- 
tieur», regroupant l'ancien KGB et 
la police, a annoncé l'agence Tass. 
L'ex «super-ministre», M. Viktor 
Barannikov, dirigera désormais 
l'Agence fédérale russe de la «sécu- 
rité» (héritière du KGB) et son ex- 








: adjoint à l'intérieur, M. Viktor 


lerine, devient ministre de l'intérieur 
de la Russie. - (AFF, Reuter.} 


: «Nous ane Le ss 


rouge 


militaires d'Ukraine à ne pas prêter 
un second serment : « Dans l'his- 
toire des pays civilisés, on n'a 
jamais vu un Etat décider de natio- 
naliser les gens et leur famille», 
ajoute-t-it à l'adresse du président 
ukrainien, qu'il accuse Ein avoir 
«opéré un virage à 180 degrés ». 
SAME m'avait dit person- 
Le mare de lil n'avait pas besoin de 
da marine Le mer Noire et qu'il se 
de quelques navires » 
mopale a Fagia ne La battu à 
a Fappls re que par... 
de la section des affaires sb 
Su de NE lise srhodose Le Le 
de 
de ingrad s'enflamme : «Las. 
toire de notre peuple uni n'est pas 
Phistoire de soi ÉOrze ans, 
mais une histoire millénaire. Nous 
avons une unité ethnique formée 
l'histoire de notre pays. Il 
faut respecter ses règles». Et Dieu 
reconnaîtra les siens, pourraient 
ajouter les mauvaises 


Pas d'antre 
choix 
mule, Se tléhe n'es pas Écle r 
. n'est car 
Ai faut tout à la Pol rassures les 
officiers présents, mais aussi les 
mettre en garde. Rassurer, il le fera 
tout au long de son adresse en pro- 
mettant une série de mesures visant 
à améliorer les conditions de vie 
des offi cel La Russie pourrait 
ainsi vendre des armes à |" 
pour construire des logements desti- 
nés aux militaires. 

Les prononce pour l” «unité des 
forces M, Qui «7e le pas 
tort à l' Res des dla de “ 
CEI, mais au contraire la ren, 

Le russe estime que les 
forces stratégiques sant rester 

sous commandemnt uni de la CEI 
sont les armes nucléaires, la flotte, 
l'aviation, la défense antisérienne. 


POLOGNE : selon le nouveau premier ministre 


La situation 


économique 


est « catastrophique » 


: Parfant pour La première fois à {a 


apporter leur «soutien » face à la 
situation économique *cafastrophi. 
ques de la Pologne. 

. Pret Pi pe Eva pas able 
jour «si 

s'élève à 20 000 ou 40 000 milliards 
de zotys» (200 ou 400 millions de 
dollars), le premier ministre a laissé 
Quvertement entendre que la succes 
sion héritée de son prédécesseur était 
plus lourde qu'on ne le croyait. 
M. Olgewski a dit Qu'il «ne pourait 
donc rien promis et a invité au 
«dialogue» pour sortir la Pologne de 
«l'abime “économique ». L'appel du 


‘premier ministre intervient après 
deux nationale 


d'une 
Sean EE londi demie, lancées par 


les syndicats Solidarité et OPZZ (ex- 
contre 


En visite À Varsovie, Le vice-pré- 
sident de la Banque mondiale, 
M. Wiclfried a déclaré qu'il 
appréhendait un éventuel retour 
due «inflation galopante », à ta 

veur d’un déficit public prolongé, 
et a déclaré espérer sun climat socio: 
économique stable. 


miers ministres, MM. Tadeusz 
Mazowiecki et Jan Krzysztof Bic. 
lecki, ainsi qu'à M. Bronisaw Gere- 
mek Selon le porte-parole de la pré- 
sidence, ce comité « n'est dirigé 
contre personnes. = (AFP. Ï 


ainsi que les services de renseigne- 
ment militaires. 


Mais le président russe annonce 
aussi que unités militaires sta- 
irons dans les territoires ne fai- 

pes partie de la CEI (c’est-à- 

de E° baltes, la Géorgie et 
Allemagne) relèveront directement 

dt Ron. Et il avertit que si les 
autres Etats se dotaient d'armées 
nationales, la Russie «n'aurait pas 
d'autre choix» que de mettre à son 
tour sur pied sa propre armée. 
M. Éltsine a aussi mis en les 


- militaires en les appelant 


ver la paix civile : Pres! d'at 
lumer un incendie, at-il conclu, 
mais plus difficile de l'éteindre. » 

Comme à la parade, les officiers 
continuent ensuite Fe à se succéder à 
la tribune et à les de 
leur frustration. En début de soirée, 
un nouvel incident éclate. Un 
groupe d'officiers demande rien 
moins que le limogeage du maré- 
subis Le ed 0 st 19 be 
semi se 
de son siège, remet une pile de dos- 
siers à un de ses ints et déclare 
fièrement : «Je démissionne», fait 
mine se sen aller puis se ravise, 
reprend le micro et explique sa 
politique. 

Des officiers prennent ensuite sa 
défense et, à main levée, l'assem- 
blée se prononce pour le maintien à 
son poste du maréchal «Merci de 
votre confiance », déclare alors 


Evgueni . C'est beau 


GIBRALTAR : 
avec 73% des suffrages 


Le Parti socialiste 
au pouvoir 
a remporté 
les élections législatives 
MADRID 
” de notre correspondant 


Le Parti socialiste et travail- 
liste de Gibraltar (GSLP) de 
M. Joe Bossano a largement rem- 
porté les élections législatives qui 
se sont déroulées sur le rocher, 
jeudi 16 janvier. Avec 73 % des 
suffrages, cet ancien syndicaliste 
améliore considérablement son 
score de mars 1988 (58 %) qui 
lui avait permis de prendre 
tête du gouvernement. Les 
sociaux-démocrates (GSD 
obtiennent pour Îeur part 20 
des voix et sept sièges au Parle- 
ment sur quinze, puisque la 
réglementation limite à huit le 
nombre des depuis au parti 
vainqueur quel que soit son 
score. 


La grande majorité des élec- 


‘fsteurs — près de 72 % des 


17800 électeurs inscrits se sont 
rendus aux urnes — a donc recon- 
duit pour quatre ans ce socialiste 
de cinquante-deux ans, hostile 
aux négociations entre Londres et 
Madrid pour la rétrocession de 
Gibraltar dans le giron espagnol. 
Nationaliste intransigeant, il vou- 
drait faire de cette péninsule une 
sorte de Hongkong indépendant. 
Sa victoire et l'assurance de pou- 
voir rester aux commandes 
ençore longtemps vont peut-être 
lui donner suffisamment de poids 
pour modifier la Constitution et 
les liens avec la Grande-Bre- 
tagne. 


+ 


= 


Roms d'in ei Go equune 
nisme» des officiers, cet appel à 


l'unité des forces armées sur le ter- 
ritoire de l'ancien empire est encore 
de mise. La tendance semble main- 
tenant irréversible de voir les Etats 
nouvellement indépendants, ou du 
moins la majorité d'entre eux, créer 
chacun à leur tour leur propre 
armée. Etant indépendants, ils veu- 
lent les attributs essentiels de cette 
indépendance, et donc bien entendu 
une grande armée. La Russie alors 
— et M. Boris Eltsine a été très clair 
— devra suivre ce mouvement et 
avoir, elle aussi, une force pure- 
ment nationale. Ce qui n'empêchera 
pas une coordination de ces diffé- 
rentes armées ni.la mise en com- 
mun de certaines structures lourdes. 


 Mme-s'ils rogrettent cëtte évolu- 
tion, de nombreux officiers — et pas 
toujours cœix ‘qui se:40nt exprimés 
vendredi à Moscou -— semblent bien 
persuadés dè son inéluctabilité, On 
voit ainsi se dessiner au soin des 
officiers une ligne de clivage entre 
les conservateurs, qui n’ont pas 
accepté la dissolution de l'URSS, et 
ceux qui, faisant contre mauvaise 
fortune bon cœur, s'artachent déjà à 
réfléchir sur de nouvelles structures. 
Ainsi la réunion de Moscou aura au 
moins eu un mérite : celui de servir 
d'exutoire à une armée dans tous 
les cas déboussolée. 


JOSÉ-ALAIN FRALON 


Dans «le Monde diplomatique » de janvier 


Nouveau monde 


Composée de Républiques 
peu soudées, pri de «con- 
tre», la nouvelle Communauté 
d'Etats Indépendants (CE) 

inée par 

, qui s'est saisie de 

l'héritage ‘de l'Union soviétique. 
L'inquiétude est réelle dans les 
autres Républiques, notamment 
en Asie centrale où nationa- 
listes, islamistes et anciens du 
PC luttent pour ie pouvoir. 
Même l'accession à une indé- 
pendance totale, Forne en Let- 
tonie, ne permet pas d'échap- 
per facilement à 1 dé désastreuse 


Roue sein Gresh et Erlends 
ig se penchant sur l'ave- 
rér de l'ex-URSS et sur la mon- 


aspire à jouer un rôle plus 
Important en Europe et se 


On tira, d'autre part, deux 
dossiers : l'un sur te Proche- 
Orient, l'autre sur l'Afrique. 
Dans le premier, flouba Hou- 
sary, Géraud de la Predelle et 
l'écrivain israélien Abraham 





8. Yehoshua décrivent Jérusa- 
lem, ville samte qui devient une 
ville-forteresse. Henry Cartan 
s'interroge sur le rôle des 
Nations unies, tandis qua 
Georges Corm expose las 
graves inquiétudes libanaïses. 
second dossier. Achille 
Mbembe dénonce les réformes 
économiques qui risquent de 
transformer l'Afrique en un 
continent da comptoirs, tandis 
gue rc era) examine 
syst l'enseignement en 
Afrique du Sud et que Victoria 
Brittain évoque la fin de la dicta- 
ture au Kenya. 


Dans ce même numéro : 
Jenette Habel se la nou- 
velle politique économique à 

Lernoine évoque 
la résistence des Indiens en 
-Amérique : Clerc montre 
comment !” “au récession 

est le résultat de 
dix années d'euphorie finan- 
cire; Christian de Brie et Phi- 
lippe Videliar décrivent les 
réseaux d'extrême droite en 


Sup 

, tandis que "Serge Halimi 

530 le portrait des « deux 
noires»; 

gaise Allain et Xavier Galmiche 

racontent la sortie d'enfer da la 

culture albanaise. 

Enfin, une nouvelle de l’écri- 

vain zarois Yoka Lye Mudaba : 
&Chant de cygne. 


> En vente chez tous les 


merchands de journaux - 
18 F. dr 
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AFRIQUE 








La première grande prière 
hebdomadaire depuis f'installa- 
tion du nouveau pouvoir en 
Algérie s'est déroulée, sans inci- 
cants, vendredi 17 janvier, sous 
la surveillance d’un imposant 
service d'ordre. Au cours de 
leurs prêches, les responsables 
du Front islamique du salut (FIS} 
ont affirmé que la démission de 
M. Chadli Bendjedid était un 
«coup d'Etat contre l'Etat isla- 
mique naissant» et ont qualifié 
de «président importé » 
M. Mohamed Boudisf, venu du 
Maroc pour prendre la tête du 
Haut Conseil d'Etat. 


ALGER 
de notre envoyé spécial 


A entendre, la veille au soir, 
M. Mohamed Boudiaf, le président 
du Haut conseil d'Etat, dire, dans 


ALGÉRIE 
Prières sous haute surveillance 


sa première allocution, la détermi- 
nation du nouveau pouvoir de ne 
pas laisser le Front islamique du 
salut (FIS) «mmonopoliser la reli- 
gion », on aurait pu imaginer que 
les responsables du « Parti de 
Dieux soient interdits de prêches 
politiques lors de la grande prière 
du vendredi hebdomadaire. 1] n'en 
a rien été: les militaires et les 
«frérotse ant contiaué de s’obser- 
ver et de se jauger. 


Vendredi matin, les forces de 
l’ordre s'étaient déployées en grand 
nombre aux abords des quartiers 
populaires et autour des gares, 
pour SEpecher ie fidèfes de 
con: vers mosquée-phare 
de Pape Oued. Des policiers en 
tenue de combat filtraient les 
entrées de ce fief intégriste et 
embarquaient quelques poignées de 
« frérots » dans des « paniers À 
salade». Place des Trois-horloges, 
des attroupements se formaient 
autour de plusieurs véhicules blin- 
dés légers et de soldats casqués, 
baïonnette au canon. 





Le soulagement 
de la Kabylie démocrate 


Saite de la première page 

Vu d'ici, le score du FIS paraît 
«aberrant». Le «parti de Dieu» a 
tout de même réussi à gagner à sa 
cause 9 726 autochtones. « Probable- 
ment des transfuges, des gens qui tra- 
vaillent chez nous mais sont origi- 
naires d'autres régions», commentent 
les Kabyles, mal préparés à 
reconnaître que certains des leurs 
aient pu se laisser aller à voter pour 
le FIS. 

Si ces rudes montagnards ont 
perçu k menace 
concrètement que 
notamment les citadins qui se frot- 
tent quotidiennement aux «barbus», 
ceux-ci leur ont cependant donné 
quelques sueurs froides. Première 
vice-présidente de féenblée pop 
laire de la wilaya (APW) - de 
son espèces -à ‘occuper pareille "Fonc- 


ë 


qu . 
encore dans toutes les mémoires. 
D'aucuse ? Enr 8v0s pe 
avaient à cet voqi 

pective d'une «scission de fait» Es 
Kabylie si, au terme des deux tours, 
œ bastion démocrate s'était trouvé 
isolé au milicu de vastes Spaces SOUS 





mermbres du bureau politique du 
Front de Dos rime qu. 
ex-parti mil ont 

Pammunque ié vendredi 


FIS. — Confirmant qu'une rencontre 
officielle avait eu lieu entre son parti 
et le ETS, le chef du FFS, M. Hocine 
At Ahmed, a fait savoir, vendredi 


dans un communiqué, que ces 


‘toire sans partage des « barbus ». 
s'irritent-ils, peut-on crier 


le » 
M. Hachani du FIS. On aura beau 


cliquer aux Kabyles, comme s'y est 
om 
it pour «évier des afrome- 





Idémocrate. «Ÿ er a marre Cette 


:querelle entre M. Aït Ahmed et | 


contacts visaient à «éviter les affron- 
tements ». « Le FFS réaffirme son 
double refus de l'Etat policier et de 
l'Etat intégriste, et rien (—) ne permet 
d'accréditer une remise en cause de 
cetle stratëgie par quelque alliance ou 

d'opposition que ce soit, art-il 


… Tino L/Reuer) 


o Un drapeau français brûlé par des 
islamistes à Istanbul — Des manifes- 
tants islamistes turcs ont brûlé ven- 
dredi un drapeau français à Istanbul, 
à l'issue de la grande prière. Un des 
Saut Je sinpéiare qu Eur. 
attaquant les «i qui usur- 
peni la volonté du peuple, au moment 
où le combat pour l'islam avait rem 
porté dl vicaire après l'oxupation 





Des policiers ceinturaient la 
mosquée Es Sunna, où officiaient 
M. Abdelkader Hachani, président 
du bureau exécutif provisoire du 
FIS, et M. Abdelkader Moghni, 
imam du lieu Le service d'ordre 
da FIS prêlait aimablement son 
concours aux représentants de la 
force publique pour canaliser La 
circulation et fouiller sacs et 
cabats, Juste avant les 
ture d'un communiqué avait été 
donnée, qui invitait les fidèles à ne 
pas répondre à d'éventuelles provo- 
cations, à se montrer à la hauteur 
de la situation. 

Les hant-parleurs de la mosquée 
n'en crachaïent pas moins, comme 
de coutume, des flots de paroles 
peu amènes à l'endroit des puis- 
sants du moment Mais ce n'était 
pas la foule des grands jours. 
«Nous avons cru au droit et nous 
avons été floués », constatait 
M. Hachani. 


pouvoir : « Vous pouvez casser, 
vous pouvez [uer, Ce n'es! pas YOUS, 
c'est Dieu qui est le maître de la 
mort. » 

M. Moghni, qui lui succédait au 
micro, a dénoncé au passage La 
« démission-trahison x de M. Cha- 
dii Craindre la possible interdic- 
tion du FIS? «On ne peut pas dis- 
soudre ce qu'il y a dans le cœur des 
gens.» Faisant état de cinq cents 
arrestations, il mettait en garde 
M. Boudiaf, le «petit briquetier de 
Kenitra y, maïs aussi «l'homme qui 
a jeit exploser la Révolution» (de 
1954) contre ceux qui l'ont ramené 
d'exil « dans le seul but de préserver 
leurs privilèges ». 

Prosternations faites, les forces 
de l'ordre se retiraient et la foule. 
disciplinée des croyants vidait les. 
lieux en bon ordre. Peut-être 
venait-elle d'assister - « normalisa- 
tion» oblige — à l’un des derniers 
prêches politiques à ciel ouvert? 


Et d'ajouter à l'adresse du nouveau J. de B. 
M. Sadi devient lassente», se plai- plus dangereux dans la clandestinité ». 


conflit 

‘électoral, au sein de l'Assemblée 
populaire communale (APC) de Tizi- 
‘Ouzou à majorité RCD, le maïre à 
plusieurs de ses adjoints et à l'état- 
major du parti. 


“dissélubion du FIS, is ne la réde 
ment pas à cor et à cri car, à les en 





croire, les « harbus sercient beaucoup . 


le meilleur traitement est 
économique et social. « L'Etat 
concenirera-til ses moyens dans les 
zones à haut risque islamique, s’inter- 
rogent-ils ? Trop sage, notre région 
sera-t-elle oubliée?» A Benni-Yenni, 
c'est à dessein que les banderoles 
électorales n'ont pas encore êté 
décrochées qui invitent au «respect 
du citoyens ou stigmatisent «/'Etat 
Policier et la République islamique». 
«Avoir ces slogans sous les yeux, 


Îls savent que, pour soigner le mal 
intégriste, 


“assure un peu tristement le représen- 


tant local du FFS, aide à garder cou- 
rage, à se convaincre qu'un jour dans 
notre pays [a démocratie triom- 


JACQUES DE BARRIN 
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ASIE 


CHINE 
L'agitation antigouvernementale s’est poursuivie 
dans de nombreuses universités en 199 


Le régime de Pékin est prêt À 
s'opposer fermement à la « poignée 
de séparatistes» qui menaçe l’ordre 
public et l'unité du pays dans les 
régions peuplées de minorités nalio- 
nales, a averti, mercredi 15 janvier, 
le secrétaire général du PC chinois. 
«Nous luterons conire le chauvi- 
nisme des minorités les plus impor- 
tantes et contre le nationalisme 
local», à déclaré M. Jiang Zemin, 
faisant écho aux propos récents 
d'un dirigeant du Xinjiang sur les 
infiltrations d' «agents» et de pro- 
pagande réactionnaires, 

Le Xinjiang est, avec le Tibet, la 
région la plus touchée par le natio- 
nalisme, Pour éviter que la popula- 
tion tibétaine n’augmente trop rapi- 
dement, le PCC vient de décider de 
lui imposer graduellement la politi- 
que de limitation des naissances 
appliquée aux familles chinoises. 

est ce qu'a déclaré un vice-prési- 
dent du gouvernement de Lhassa, 
cité par le Quotidien du Tibet du 
3 janvier. 

D'autre part, l'ordre public s'est 
fortement dégradé en 1991. La 
situation est même « plutôt som- 
bres, si l'on en croit le vice-minis- 
tre de la sécurité publique, cité dans 
la revuc Banyue Tan. « Les masses 
ne sont pas Lrès conlentes », ajoutait 
M. Yu Lei, en tirant la sonnette 
d'alarme, Même si elle n'atteint 
les taux occidentaux, la criminalité 
grimpe, en particulier en ce qui 
concerne le trafic de la drogue, et le 
total de la « pulation flottante» - 
qui a q campagnes pour 
chercher du travail en ville - a 
grimpé de cinquante millions en 
1989 à soixante millions. 


di rôle doi re Tel 
u contrôle idéologique 'ef- 
fondrement de l'URSS, la commis- 
sion à reduaron a ordonné su 
universités de passer au peigne fin 
toutes les thèses publiées ces der- 
Inières années pour v déceler les 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 





« problèmes politiques ». Des listes 
norres seraient ainsi établies afin 
d'épurer les milieux universitaires 
et intellectuels. . 

Le président de la commission, 
M. Li Tieying, avait lancé, fin 
1991, un cri d'alarme à la suite du 
renouveau d'agitation dans les cam- 
pus. Selon son rapport, publié par 
la revue de Hongkong Cheng Ming, 
cent trente wéncidents politiques » 
ont été recencés dans quarante et 
une universités au cours des dix 
premiers mois de 1991: réunions 
clandestines, grèves, publication de 
journaux. Un rapport signé de son 
vice-ministre He Dongchang fait 
état d'une recrudescence de «l'ab- 
sentéisme, de l'alcoolisme, des jeux 
de hasard, des relations sexuelles 
anormales et de la fraude». 

Plus grave peut-être pour l'avenir, 
eseuls 18% à 20% des diplômés 
répondent aux critères d' ion 
fixés par l'Etat». Un tiers des étu- 
diants ont obtenu leur diplôme sans 

d'examen; clair, ils ont 


passer 
bénéficié de piston, soit «em consi-, 


dération pour une certaine per- 
sonne», soit «en vertu d'instructions 
venues d'en haut», ou ont été décla- 
rés reçus pour remplir des « quotas u 
de résultats. 

a CAMBODGE : d'anciens pri- 
sonniers politiques forment une 
association, — D'anciens prison- 
niers politiques cambodgiens ont 
formé le premier embryon d'oppo- 
sition politique. L'Association des 
droits de l'homme au Cambodge 
(ADHOC), qui a soumis ses statuts 
au Conseil national suprême 
(CNS), vendredi 17 janvier, est 
présidée par M. Khay Matoury, 
déjà emprisonné à Phnom-Penh ea 
1990 pour avoir voulu former un 
parti politique. — (AFP.) 








EXERCICE 1991 : PREMIÈRES ESTIMATIONS 


Le Conseil d'Administration de LYONNAISE DES EAUX-DUMEZ s'est réuni le 16 janvier 1992 
sous la présidence de Jérôme Monod. Il a pris connaissance des importants succès 
commerciaux enregistrés en France comme à l'étranger : accroissement notable du nombre 
des abonnés dans le secteur de la distribution de l'eau et contrats de travaux publics, grands 


barrages en Chine et en Indonésie notamment. 


Le Conseil a examiné la situation des différents secteurs d'activité du groupe et, sur proposition 
du Président, a retenu le principe de constituer d'importantes provisions dans les comptes 


de 1991: 


-le pôle immobilier a été affecté par la récession dans le domaine des loisirs (résidences 
de vacances et hôtellerie) et par le report de certains grands projets d'aménagement. 
Le niveau des provisions envisagé en 1991] reflète les conditions actuelles très dégradées 


du marché ; 


- dans le secteur des travaux publics, des provisions pour pertes à terminaison seront 
constituées sur plusieurs chantiers en France. Le cas particulier du tunnel sous la Manche sera 
examiné dans le même esprit, en liaison avec les autres membres du consortium TML, et en 
fonction de l'état d'avancement des négociations avec Eurotunnel ; 


-la distribution de matériels professionnels au Canada (activité de la société United 
Westburne) a également fait face à une conjoncture très médiocre, qui devrait peser sur sa 
contribution aux résultats consolidés du groupe. 


Ces charges et ces provisions seront en grande partie compensées pour l'exercice 
1991, par les importantes plus-values dégagées au titre des cessions effectuées dans le cadre 


du recentrage du groupe sur ses métiers de base. 


Selon les premières estimations et après prise en compte des éléments exceptionnels rappelés 
ci-dessus, le résultat net consolidé enregistrerait pour la part revenant au groupe, une 
diminution qui ne devrait pas excêder 20% par rapport à l'exercice précédent. 

L'effort très significatif de provisionnement des risques en 1991 renforcera l'aptitude du groupe 
à poursuivre, sur des bases saines, sa progression vers les objectifs qu'il s'est fixés. 
Les perspectives budgétaires pour 1992 laissent envisager pour cet exercice un résultat net, 
part du groupe, au moins égal à celui de 1990. 


En ce qui conceme {a société mére, ses résultats en 1991 devraïent lui assurer la capacité de 
distribuer un dividende par action, égal à celui versé au titre de l'exercice précédent. 
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BRÉSIL : la démission de deux ministres 


Le président Collor de Melo doit faire face 
à des difficultés croissantes 





Aux prises avec des difficul- 
tés politiques et économiques 
plus en plus , 
président Fernando Collor de 
Mello vient d'enragister un nou- 
veau revers devant le Parle- 
ment, dont le refus d'entériner 
un projet de loi a retardé l'exa- 
men per le FMI d'un crédit-re- 
lajs de 2 milliards de dobars. 
M. Collor a dû accepter la 


deux de ses minis- 
tres. 
RIO-DE-JANEIRO 
de notre correspondant 


Le ministre brésilien du te ÿ 


sur, ainsi que celui du secrétaire 
d'Etat à l'action sociale, M= Mage 
rita Pracopi L aus été . 
il s'agit x géputts du Lu 
j libéral, MM. Rcinolds Stefanes 
ct Ricardo Fiuza. 


M. qu ronde a 

lis qui fut président aug 

ps ere rt l FOOT. 

ration gén Li u travai 
mod), ai l'un des fi Heu ù 


ue démission intervien! 
a scandales pd on 
Édhboossé son ministre, dont œlui 


malverga trafics au sein 
ivre dont il avait la 


es ris san tout l'affaire dite 


conve 
ea d'au augmenter Les cotisations 
sociales pou conrebalsncer une 
hausse de 147 % des pensions déci- 
dée de U: 


tional un rapport supplémentaire 
nn M ee à à 
11 miliards de doÿa 

L'examen de la ad d'intention 
adressée FE le ministre de l'écono- 
Moreira, 


hi 
ï 


: ks 

à une hausse sensible de File 
tion, qui avait ralenti au cours des 
mois de me et de e, 
avec d'augmentation 
25% et y + respectivement. 

Privatisation 
d'Embraer 


Le de pri privatisations, 
dont l'application a commenc 
en août dernier, sera néanmoins 


poursuivi. Des firmes 
Pme Ebra 


Banque nationale de développemo- 
ment économique et social, 


chargé des 
a même estimé «réa 





ÉTATS-UNIS : le début de la campagne électorale 


La guerre du Golfe n’est plus un atout pour M. Bush 


Le président américain George 
Bush a montré, dès le début de 
sa campagne électorale, qu'il 
entendait utiliser au maximum 
l'argument de sa x formidable 
victoire» de la guerre du Golfe 
pour convaincre les électeurs de 
le réélire. Mais, à s'en tenir aux 
sondages, cette « arme » est 
passablement émoussée. 


WASHINGTON 
correspondance 


a Si j'avais écouté les leaders du 
Sénai, Saddam Hussein serait en 
Arabie saoudite er vous payeriez 
environ quatre fois plus voire 
essence.» À cette récente déclara- 
tion du président Bush, lors de sa 

première tournée électorale dans 
Fr su N New-Hiampahire durement 

récession, beaucoup 
de ses D atsues ont répondu : 
m Hussein a du travail, moi 
ke n'en ai pas...» 
nee d' so été célébré «triom- 
ments, le premier anniversaire 
du déclenchement de la guerre du 
Golfe à fait partout label de com- 
mentaires désabusés et de récrimi- 
nations. Le président EP critiqué à 
la fois par ceux qui lui reprochent 
toujours d'avoir négligé pro 
bièmes intérieurs pressants, ct pa 
ceux qui déplorent que le résident 
jus- 


sive, le président doit donc s’effor- 
cer de justifier ce que ses adver- 
saires appellent un «triomphe sans 
victoire ». [1 souligne qu'une «région 
vitale pour les économies du monde 
libre est maintenant en sécurités; il 
ajoute que l'intervention américaine 
a encou: 4 et Les 
liens à discuter d'un régiment de de 
paix, qu’elle a permis La reprise des 
négociations multilatérales sur un 


Liban. « Une grande partie de l'ar- 
« Un 

senal irakien est détruit et ce qu'il 
en reste est Maintenant Soumis à un 


contrôle jnternaslonal.….v souli 
Frens , souligne 


La veille cependant, M. Robert 
cas, dur de la CIA, avait 
le Congrès que l'irak _ 


Le président a réalfirmé sa déter- 
mination de maintenir les sanctions 
contre l’{rak et d'aider tous les éjé- 


instituer un nouveau SE Toute- 
fois, M. Fitzwater, son 

a précisé qu’une action 

des 5 nig us nus sea 


Paseifl ifier 1 déci Forest tie je 
ustifier la décision présiden ps 
'accepier un se Le EU en 

pelant que ‘Les es sites TÀ 


commencer par | oc 
cs d'état-major, ce Su 
Harkons commandant en 

de la coalition alliée — ne pouvaient 
grantir la la capture du dictateur ira- 
jautiles en vies 

humai absence d’un mandat 
des Nations unies et le danger 
d'une rupture de la solidarité inter- 


alliée justifiaient par ailleurs la 
‘décision d'arrêter les combats. 





a Nomination du vice-amiral Stu- 
deman au poste de numéro deux de 
la CIA. — Le président George 
Bush a annoncé, vendredi 17 jan. 
vier, la nomination du vice-amiral 
William Studeman au poste de 
directeur-adjoint de la CIA. Depuis 
1988, le vicc-amiral Studeman étaif 
directeur de J'Agence pour la sécy- 
rité nationale (NSA), le plus secret 
des services américains de rensci- 
gnement, notamment chargé des 
écoutes électroniques dans fe 
monde. Si sa nomination est 
confirmée par le Sénat, le vicc-emi- 
ral Studeman remplacera 
M. Richard Kerr, dont la démis 
sion avait été annoncée mardi der- 
nier. - (AFP) 


NICARAGUA 


M. James Baker demande que la réduction 
des effectifs de l'armée soit accélérée 


Au cours d'une brève visite à 
Managus, le secrétaire d'Etat amé- 
ricain James Baker à félicité, ven- 
dredi 17 janvier, la présidente da 
Nicaragua, Me Violeta Chamorro, 
pour les progrès réalisés depuis son 
arrivée au pouvoir en avril 1990 . 
Il a toutefois demandé à cette der- 
nière d'eaccélérer» les réductions 
d'effectifs de l'armée et de la 


cc dernier, M. Baker s’est par ail 
leurs montré « préoccupé s par la 
partialiüé» de la police sandiniste 
et a estimé qu'elle «re garantissait 


par l'ordre publico. Ea deux ans, 
la ei de l'armée sont passés 
de 88 000 à 21 000 hommes. 
M. Baker s'était auparavant 
rendu au Salvador, où il a 
le danger que représentent les 
extrémistes de ce pays pour La paix 
conclue le veille entre le gouverne- 
ment et la guérilla, # Les Etats-Unis 
accorderon! toute leur aïde au 
dent Alfredo Crisiiani pour assurer 


4 le proces 
sus de paix Da sou gt, sd 


M. Baker, qui n’a 
montant de cette aide. ne — (AFP, 
UP] 


ri 1 


«La meilleure façon de 
nd de eù CA de Ve M 
namien aurait été de mener une 
Pre ms les rues 
de Bagdad », a-t-i dit. ÎL a émis en 


sive par l'aviation américaine 


d'un 
* convoi de soldats et civils irakiens * 


désarmés cherchant à s'enfuir par le 


* route 26 (la route «de la monts) 


avait influencé la décision de ces- 


rie} puis de les encercler et de Les 
slminer à Bassorah, d’après 
fectuée par le magazine. 

Ce premier anniversaire a aussj 
donné l'occasion à diverses publi- 
cations, dont le New York Times, 
de mettre en évidence ic «bourrage 
de crâne» pratiqué par unè entre- 
prise en relations pass finan- 
aurait 


#3. 
8 
F 
fi 
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Arrivé mardi 14 janvier, le 
premier ministre pakistanais, 
M. Nawaz Sl 


harif, devait 
samedi sa visite officielle à 
, Au çours de ses entre- 
tiens, notamment avec M. Fran- 
çois Mitterrand at M= Edith 
Cresson, il a obtenu de la 
France la promesse de vante 


d'une centrale nucléaire et 


bee Mirage ; mais ces 

soumis à des 
aies qui seront difficiles à 
remplir. 

Si l'on en croit les deux partics, 
les affaires marchent bien entre la 
France et le Pakistan. M. Nawaz 
Sharif a en effet obtenu une 
messe d’accord de Re 
militaire, trois chasseurs de mines 
{d’une valeur de 1,3 mil 
liard de francs), deux 
(d'un montant total de 458 mil- 
lions de francs) pour la construc- 
tion de deux centrales, une thermi- 
que et une hydraulique, une 
compensation de 700 millions de 
francs pour le dédit de Paris, qui 
n'a pas Construit l'usine de retraite- 
ment de déchets nucléaires promise 
un peu inconsidérément du temps 
de M. Giscard d'Estaing, Sans par 


Ces critiques .et controvers0# 
affectent l'auréolc du président 
Bush en matière de politique étran- 


arabes sont incertains et que le 
bilan négatif du voyage présidentiel 
à Tokyo n'est pas ss Oublié, Le prési- 
dent traverse une phase difficile 
mais mas ee cependant plusieurs 
atouts. L'un est le prestige lié à 
Éreiuon présidentielle, l’autre 
est Fabsence de concurrent démo- 


HENRI PIERRE 


La fin de la visi 


Jor 60 le promee da Penie dl ns 
ment et 


mer he de lle Pate François 

— ou ps 

sur ks Mi: 2000 E et sur la 

centrale puéléaire, a cs qui 

concerne Je premier dossier, en 
lt de crai ik ntes émises dans cor. cor. 


8. 
F3 
it 
B°at 
Cr$ 


= proposer lui-même un 
tags financier crédible pour obtenir 
Ja El né Ris 
à la coptaine c d'appareils d y même 
type de son voisin, et rival, indien. 





SPORE 


à Paris de M. Nawas Sharif 


La France accepte, sous éditer de vendre au Pakistan 
des avions Mirage et une centrale nucléaire 


PROCHE- 


ORIENT 


Envisageant une « protection internationale » 
de certains lieux saints 


Les Eglises chrétiennes 
de Jérusalem critiquent sévèrement 
la politique israélienne 


JÉRUSALEM 
de notre correspondent 
Fr disant « profondément préacen 


Gone purs Ed 


en 1991, les autorités des huit plus 
gnundsi se Églises Chr chrétiennes pré. 
Te nLeS 

uns ve : 
publ. à Jérusalem, une « décle- 
rations particulièrement sv que à 
l'encontre de Ja politique eui 
Israël, aussi bicn à l'égard 
populations que des indfitutions 
non juives sous son administration, 
Ce texte, diffusé mardi 14 janvier, a 
notamment suscité la colère du 
er de Jérusalem, M, Teddy 


Dans ce documi cntre 
autres ns les pars En Es 


latine, 
Ban PS ob cape “nes ds 


Lieux sai — les 

acnt tout abor acenpalios ation 
récente, « par des colons, [1] 
claires 


sicurs mAÏSONS dabitées par A 


de fa vieille “ie, je J na rm, 
RONÇANE peur 
de Cire » mouse pas une 
Can sn) dont 1 Vie Miche ven 
im se 
entours, les ccclésiasti 


‘avons souvent le 
pesé, poursuivent les sara, 
toute tentative de modifier le stajut 
‘Phiqurà certe Diane unique et e 

, à 
Le os lectives . ns 
Fete ap manière L 
crimin ”. ux populations civiles 
NES x. cie 


ms a 
vent de 3 non 


jan de cor- 
tains sites ù ArehdOlOEIQUES Jos 
concernant, C'est ainsi que, sclon ls 
des huit prélats de Jéru- 


salem, «plusieurs vestiges chrétiens, 
‘comme le L'monastre Sans Georges 


Les Pakistanais se disent d'ac- 
cord pour Tr ler ces condi- 
tions. nde fera de même, 
Et Lex est défendu d'avoir 
r nu. se se doir de de l'arme 
Ducléntre bien qu'il en Ait la 
“ 


Rétablir 
l'équilibre 
M. Mitterrand 8 toutefois 
ii tout À fai 
la proposition de M, Sbarif de 
du jnent 
“indien ions comme l'idée d'une 


réduire 16 fe étui ER 
qui est trop fa à l'Inde, et 


ÿ à 


| gr ét 


à l'extérieur de la porte de aff. et et 
le xe monasiique Saint-Ste- 
ghen Jun site du sixième siècle 
découvort récemment près de La 
ns de Damas] se sort vu dénier 
E aérité et ont été enterrés SOUS 
de nouvelles autoroutes». En . 
une (] complexe pourrai! 
Lie vegardée, et Les 


Recours 

à l'UNESCO 
D'ores et déjà, affirment les 
Eglises, «une mosaïque byzantine 
rare, du sixième siècle, a été irré- 
versiblement endommagée [par un 
délibéré de peinture noire} er 
deux chambres funéraîres armé- 
lennes, de la mème époque, {om 
été] enterrées sous une énorme 
Hé de roc» déversés par des 
juifs orthodoxes opposés à l'excava- 
tion de sépultures juives qui x pour- 
ralenti » se trouver sous le site chré- 
Hen... Bref, les Eglises 
‘« demandent » au gouvernement 
, «la préservation des reli- 
ques s, faute de quoi «si des 
MESUTES Gppro) et salisfaisantes 
autorités 


rechercher «une protection int 
us En rs c'es l'UNESCO 
sera appelée À la rescousse. 


PATRICE CLAUDE 





Fi ion 
nn des jousnalistes (FL) 
a lancé un appel, vendredi 17 jan- 
vies, Au gouvernement israélien pour 
qu'il abolisec les regrictions Li 4 
sées aux ‘ournalises 
uns censure « angchronique » . 
Jeraë et dans lee territoires 
Les auteurs du rapport publié à 


Bruxclles gppelient Israël à 
PASS 
listes = don ving-cinq 
Fi Re mosves 
ment des journalistes. - (AFP. 


on SYRIE ;: des militants den droits 
de Fhomme auralent été arrêtés et 
torturés. — Six militants pour La 
défense des droits de l'homme onc 
été arrËtés le 18 décembre en Syrie 
‘et sont soumis à la torture, indique 
religions | lun. communiqué Comités de 
défense des libertés démocratiques 
4 des droits de J'homme en Syrie, 
publié vendredi 17 janvier à Paris. 
D Re TS 

ration immédiate et ja pomibithé 


pour eux de « des soins 
nécessaires dans des conditions 
humaines». 





risquerait de pousser Islama- 
tee à D tte met tomi- 
que, disuasion du faible au fon. 


tre l'oppoation de Me fhuto, à 
que cu pe 
gréssiste el possède un pr me 


PATRICE DE BEER 
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#. La préarafion des élections régionales ot cantonales 
M. Chirac : «Nous ne pouvons 
gagner qu'ensemble!» 


Les dirigeants de Fopposition 
parlementaire se sont réunis, 
samedi 18 janvier, à l'Hôtel de 
Ville de Paris, dans le cadre des 
seizièmes Journées nationales du 
Mouvement national des élus 
locaux (MNEL). Présidé par 
M: Alice Saunier-Seïté, ancien 
ministre des universités, le MNEL 


» suggérées, à 
l'origine, par M. Charles 
Son nr 


Robert {voir notre encadré). Ce 
samedi a permis à MM. Valéry 


régionales et 
cantonales de mars. Elle leur a éga- 
lement permis de poursuivre le 
débat ouvert sur le parti unique de 
l'opposition et les primaires. 

M. Jacques Chirac, président du 
RPR, a rappelé les différentes 
étapes de l’union de l'opposition : 
états généraux réunis à huit 


de 
RPR et l'UDF, & décision à ‘aller 
ensemble aux combats » des 


chaines consultations. « Gui, 








Secrétaire général du Mouve- 
ment national des élus locaux 
{MNEL), M. Alain Robert a été 
élu à ce poste le 28 juin 1989, 
après avoir longuement miité à 
l'extrême droite. La durée de 





s'est exciamé Le 


Le premier concerne le pro 
gramme "apposition. 
l'exemple de l'Europe, l’ancien pre- 
mier ministre a proposé la réunion 


mations de l'opposition de leur 
candidat commun à ‘élection pré- 





unie) en désaccord avec le PS, — 
M. Alfred Muller, qui avait été 
choisi pour ne mdr 
nale de la majorit dk 

dans le Bas-Rhin, a annoncé, ven- 
dredi 17 janvier, son retrait Le 
maire de Schiltigheim, qui avait 
quitté le PS en 1986, reproche à 
son ancien parti La candidature de 
M. Raphaël Nisand (PS) dans le 
canton dont il est Le sortant. Selon 
M. Muller, ce canton était 
a réservé » à un représentant de 
France unie. — (Corresp. rég.) 


u Hante-Savoie : M. Bosson 
(CDS) renonce à conhüre la Este 
d'union. — « Constarant que l'union 
est mise en échec», M. Bernard 
Bosson, secrétaire du CDS, 
député et maire d'Annecy, & 
décidé, vendredi 17 janvier, de. 
renoncer à conduire la liste régio- 
nale de l'opposition UDF-RPR, 
Haute-Savoie. Il invoque la «dés- 
union qui vient d'éclater au sein du 
RPR départemental», où certains, 
tout en souhaïtant une liste unique 


Le parcours extrémiste de M Robert 


régionales, le comité d'organisation 
des primaires se réunisse pour fixer 
définitivement les règles que nous 
AOUS engageons ious à respecter 
gpuleusement ren l'automne 

notre système primaires 
devra être prêt à fonctionner loyale- 
mere, et chacun de ceux qui peu- 
vent légitimement ambitionner 
d ‘être candidats devra avoir pris 
l'engagement moral de soutenir 
celui qui aura été démocratique. 
ment choisi » Pour « solenniser 
cette démarche unitaire », M. Chi- 
Tac a proposé de siéger « personnel. 
lement » avec M. Giscard d'Es- 
taing « dans le comité qui aura à 


définir cette organisa, 
qualité de président du-RPR et de 
président de l'UDF. 


M Giscard d'Estaing : 
«De Pnion à Fanitéy 


« Le meer est . déclaré 
pour sa part Giscard d'Estaing 
de passer de l'union à l'unité de 


des maurrassiens, des natio- 
naux, des intégristes, pour ins- 
taurer un nouvel ordre». 

Après la dissolution d'Ordre 
nouveau, le 28 juin 1973, 
M. Robert quitte le Front. natio- 
nal et lance les comités Faire 
front, avant de fonder le Parti 


ment, M. François Brigneeu at 
M: Jean-François Galvaire. Il 
figure en troisième position sur 
la liste de l'Eurodroite conduite 
par Jean-Louis Tixier-Vignan- 

élections européennes 


n 
| 


Sakuant « {a position courageuse e1 
» de M. Charles Pasqua, 
le président de FUDF a souhaité 
que l'opposition # ne reste æœu 
milieu du gué, qu'elle aille loin 
pour gagner l'autre rive ». 
Soulignant « qu'il faut savoir 
avancer pas à pas el reconnaître les 
difficultés pratiques qui sont inévita- 
bles », M. Giscard d'Estaing à éga- 
lement livré deux propositions. Il a 
demandé que les élus de l'opposi- 
tion, « lorsqu'ils sont issus de listes 
communes, ne se séparent plus 
is dans les lées où 
ils siégerom, et qu'ils constituent 
des groupes communs »; et il a sug- 
géré une réunion du bureau politi- 
que de PUPF, le samedi 4 avril, au 
lendemain de l'élection des prési- 
dents des conseils régionaux et 
généraux « pour réfléchir aux 
snoyéns d'avancer vers une Opposi- 
tion sans frontière ». 


‘aux régionales conduite par 

Bosson, envisagent des candida- 
tures multiples aux cantonales, 
contrairement à l'accord global 
conclu entre MM. Pierre Mazeaud, 
député RPR, et Bosson. 


de l'UDF du Loiret a opposé, ven- 
dredi 17 janvier, une fin de non-re- 
cevoir à M” Michèle Barzach qui 
souhaitait re candidate aux régio- 
nales dans ce département sur la 
liste conduite par M. Paul Masson 
{RPR), sénateur. La présence de 
l'ancien ministre sur la liste UPF 
«n'a pas été jugée opportunex, à 
expiiqué M. Louis Boyer 
CDF-PR), président 

tal de l'UDF, sénateur et maire de 
Gien. Après avoir donné, le 
6 décembre 1990, sa démission du 
RPR et de l'Assemblée nationale, 
Mes Barzach, devancée au premier 
tour de la législative partielle orga- 
- nisée à Paris en janvier 1991, par 
M. René Galy-Dejean, RPR, avait 
renoncé à se maintenir au second, 





















M. Antoine Casanova, cin- 
quente-six ans, maître de confé- 
rences à l'université de Franche- 
‘Comté, membre du Parti commu- 
niste français depuis 1953, auteur 
de plusieurs ouvrages d'histoire, 
directeur de la revue la Pensée, 
est responsable, eu bureau pot 
que du PCF, du secteur ecuñture, 


domination universelle du capita- 
lisme sur la Elle a été, 
du monde. Elle a aussi La 
base sur laquelle a pu se construire 


la contribution de l'URSS à la vic- 
toire sur le nazisme, 


.[ «révolution dans la révolution», 


comme disait M. Gorbatchev 
qu'aurait pu constituer la peres- 
troïka entreprise en 1985, et en 
songeant que, si rien n'était aisé et 
assuré guant à son succès, rien 
n tal et nécessaire quant à 
son échec? ‘ 
» Comment ne pas lin- 
quiétude de ci toutes sen- 
sibilités devant d'insécu- 
rité, de troubles guerriers, de 
destruction des droits sociaux, de 
régressions culturelles, de précarité 
et de -misères immenses que les 
forces du capital veulent instaurer 
r étendre aux peuples de tà-bas 
ordre qu'elles imposent ailleurs, 
notamment dans le: 
» Devant ces événements et 
bouleversements, ÿ me trouve 
aussi confirmé dans 


françai 
de l’histoire soviétique qui 
n'avaient rien d'universel ni de 
teur. 

» En même temps, rien n'éteint 
l'espérance que je: crois 
avec beaucoup de citoyens 
communistes ou non. Hier, 
le retour du drapeau bianc en 
France en 1815 et la victoire de 


-la Sainte-Alliance, les forces contre- 


révolutionnaires ont vu échouer 
leurs prétentions à «fermer l'abime 
cou de l'Histoire, Aujourd'hui, les 
cours istoire. Au, l, 

exigences de libération des per- 
sonnes et des peuples qui croissent 
en France et dans le monde ne me 
paraissent guère pouvoir trouver 


réponse dans La civilisation que le 
capital financier veut imposer. 

- Le re l'URSS n'est-elle 
pas aussi, d'une certaine façon, 
une emort intellectuelles pour 
tous les intellectuels français 


— Les intellectuels français qui 
ont manifesté leur soutien à 
l'URSS l'ont fait pou ets de 
me semble-t-il, en des périodes 
comme les années 1918-1920, les 
années de montée du nazisme, La 
seconde guerre mondiale, les 
décennies ultérieures de lutte con- 
tre les dominations et guerres colo- 
niales. Des périodes où les exi- 
gences de justice, de paix, de 
libération qui étaient celles de ces 
intellectuels entraient en conver- 
gence avec les combats et les atti- 
tudes de l'URSS et des pays socia- 
listes. 

. » C'est dans ce contexte que l'on 
peut sans doute non point justifier, 
mais historiquement expliquer 
l'existence d'a: plus ou 
moins fonts et durables sur des 
aspects inacceptables ou criminels 
de la vie des pays de l'Est. Mais 
ces mêmes intellectuels français, 
comme Jean-Paul Sartre, comme 
Aragon, par exemple, ont aussi 

v critiques, dénonciations 
puis mise en cause globalisée des 
formes centralisées, autoritaires, 
staliniennes du socialisme. 


«Nous avons dû 
nons remettre en cause» 


— Peut-on espérer convaincre 
ses de la justesse 
de ses dernain, 


on s'est aussi lourdement 
hier? 


— Les réalités ne sont-elles pas 
autrement bâties et autrement 
contrastées que la formulation de 
votre ion pourrait le donner à 
entendre? Les choix et les actes 

ui, depuis 1920; ont constitué 

‘axe et l'âme de La vie des citoyens 
de notre pays qui ont voulu être 
des communistes, ce sont ceux du 
Front populaire, de la Résistance, 
des luttes anticolonialistes, des 
luttes pour les libertés, des libertés 

les communistes sont la 
seule erronée à avoir 
Jamais atteinte en France; 
don l'élargissement d _ d 
tion et l” t du cercle des 
connaisseurs; des luttes de soutien 
au combat des travailleurs contre 
le capitalisme. En menant ces com- 
bats, les communistes français se 
sont-ils trompés, ont-ils trompé les 
travailleurs, devraient-ils être 
moins crédibles demain ? 

» Ce qui est incontestable, par 
contre, c'est que, dans l’histoire du 
PCF depuis 1920, se sont entrela- 
cés audace, étroitesses, innovation 
créatrice et aussi des certitudes et 
comportements qui se sont révélés 


LIVRES POLITIQUES 


sera question dans cette 
ique du martsme et 
de l'Etat. H y a à de quoi découra- 
ger les meilleures volontés. Marx 
est passé de mode et l'Etat a 
mauvaise presse. Quelle drôle 
d'idée de revenir à celui-ci pour 
s'interroger sur celui-là? Pierre 
Bauby l'a eue, cette idée, et y a 
consacré ses efforts, dans le 
cours d'un travail universitaire qui 
trouve son aboutissament dans un 
essai intitulé l'Etat-stratège. 
L'auteur se réclame du mar- 
xisme, un marxisme profondé- 
ment renouvelé et revivifié, loin du 
dogmatisme et ede l'idéologie, 
figée, ossifiée » qu'en avaient fait 
les penseurs et acteurs du com- 
munisme. Pierre Bauby commence 
donc par analyser les raisons 
d'une crise qui ont conduit une 
théorie créatrice et inachavée à 
s'’épuiser dans une doctrine déter- 
ministe, volontariste, économiste, 
débouchant pour son plus grand 
malheur sur le modèle soviétique. 
Il s’agit, selon lui, de laïciser le 
mandisme pour qu'il retrouve ses 
vertus premières d'analyse du 
mouvement social, à partir de faits 
et d'une réalité qui diffèrent de 
ceux que Marx avait connus et en 


P': faire bonne mesure, il 


être erronés et illusoires Je pense 
ici à l'idée que Lis nous sommes 
trop longtemps faite du socialisme 
dans les pays de l'Est. Ou encore, 
sur un autre versant de La vie, à la 

tion délégative, de sommet, 
en matière d'union des forces 
populaires, des forces de gauche. 
Nous avons dû nous remettre en 
cause. Nous l'avons fait et nous 
n'avons pas achevé ce chemine- 
ment. 


- Où est le salut, selon vous. 
pour les intellectuels français 
qui ne veulent pass 


communisme ? 





— Mais dans leur propre expé- 
rience, passée et te! Je viens 
d'évoquer La richesse et La com- 
plexité de cette histoire commune. 
L'enracinement national du 
explique sans doute pourquoi beau- 
coup d'intellectuels ont réagi lors- 
qu'on a tenté l'assimilation grotes- 
que des dirigeants communistes 
rançais à Ceausescu, ou du PCF 
aux puischistes de Moscou. Enfin, 
ils vivent en France, où l'expé- 
rience d'un Parti socialiste au pou- 
voir depuis dix ans, s'obstinant à 
mettre en œuvre une politique 
chère à la droite et dure aux sala- 
nés, conduit le pays au bord du 
gouffre. Si encore le capitalisme 
proposait un bilan présentable 
pour le reste de la planète! Mais 
qui ose nier, désormais, le désastre 
que constitue une humanité dont 
les quatre cinquièmes connaissent 
la misère, la famine, les drames du 
sous-développement ? C'est donc 
bien dans leur volonté de résister à 
ce risque de régression et de gâchis 
que les intellectuels peuvent Oppo- 
ser de nouveaux projets aux choix 
meurtriers qu'impose aux écono- 
mies et aux hommes le capital 
financier. 

- L'ouverture vers les autres 

intellectuelles n'est-elle 

pas devenue une nécessité 
vitale? 

— Vous avez tout à fait raison. 


C'est même une nécessité vitale 
pour toute démarche marxiste Je 


L'Etat saisi dans ses contradictions 


L'auteur s'attache particulière- 
ment à l'interprétation abusive qui 
a été faite de la théorie incomplète 
de l'Etat chez Marx et dont on a 
tiré (à l'exception de Gramsci et 
de recherches plus récentes mais 
isolées) une conception purement 
instrumenrtaliste. En France, exphi- 
que-t-il, cette dériva de la 
démarche marxiste a été renfor- 
céa par l'héritage du volontarisme 
jecobin. Ainsi la PCF, après avoir 
mal apprécié le phénomène gaul- 
liste en 1958, en est-il venu à la 
théorie du capitalisme monopo- 
liste d'Etat qui justifiait la prise de 
contrôle de l'Etat par la classe 
ouvrière et les forces démocrati- 
ques et la politique d'alliance fon- 
dée sur le programme commun de 
la gauche. « L'étatisme et l'instru- 
mentalisme ont été at restent 
hégémoniques comme conception 
de l'Etat portée par le PCF et, par 
là même, dans le courant domi- 
nant du marxisme s, écrit Pierre 
Bauby, alors, ajoute-t-i, que cette 
conception ne rend pas compte 
de toute la réalité et de ses 
contradictions : en cela, observe- 
til, elle est non marxiste. 

L'auteur constate que l'Etat, s'i 
est contraint par se nature de tenir 
compte des intérêts des classes 


dominantes, s'efforce aussi «de 
réguler l'ensemble des contradic- 
tions de la société, tout en 
concourent à la reproduction du 
système» comme garant de 
l'intérêt général. Il ne repose pas 
seulement sur «une manipulation 
de l'idéologie dominante » et se 
révèle comme une «unité contra- 
dictoire» qui est la résultante 
d'une eimbrication de contradic- 
tions ». 

Les évolutions sociales au cours 
du dernier demi-siècle ont rendu 
plus complexe le rôle de l'Etat, qui 
s'est trouvé soumis aux exigences 
croissantes du micro-sociétal et 
aux pressions de l'intemationalisa- 
tion des économies et des socié- 
tés. Mais son rôle demeure, que 
l'auteur appréhende à travers la 
notion d'Etat-stratège. Celle-ci 
permet, estime-t-il, «de rendre 
compte de l'Erat sans le sous-esti- 
mer ni le surestimer », au-delà de 
la querelle réductrice sur plus ou 
moins d'Etat. #L'Etat, écrit-il, 
n'est pas plus cette idée sans 
consistance et sans impact que co 
«Moloch» omniscient, omnipré- 
sent, autoritaire sinon totalitaire. 
Placé au cœur du réseau de 
contradictions de la société, tra- 
versé par elles et en même temps 





Un entretien avec M. Antoine Casanova 


« Les exigences de libération des peuples ne trouveront pas de réponse 
dans la civilisation que le capital financier veut imposer », 
nous déclare le responsable du secteur des intellectuels an PCF 


constate que de nombreux intellec- 
tuels expriment leur refus de la 
régression culturelle dont est 
menacé notre pays au nom des cri- 
tères et contraintes de la rentabilité 
financière. Par exemple, les restric- 
tions de moyens publics pour la 
recherche et la création, les aban- 
dons de production culturelle 
nationale, la mise en cause du sta- 
tut social des créateurs et des 
artistes, le mépris des ensei, ts 
et des enseignements, les délocali- 
sations abusives, suscitent colère et 
résistance. 


» C'est précisément pour coniri- 
buer aux échanges, confrontations 
d'idées, propositions d'actions 

u'appelle une réappropriation cri- 
tique, politique, des voies et 
moyens d'une transformation libé- 
ratrice que nous avons isé, 
samedi 18 janvier, au Musée social 
de Paris, une rencontre avec des 


intellectuels de disciplines diverses. . 


«Sur une semence 
on sur un débris» 


— Entre «la jungle et le zoo» 
dont parle Jean Ferrat, y a-t-il 
place, aujourd'hui, pour une 
nouvelle utopie ? 


— En ces années 90, la France et 
l'humanité se trouvent à la croisée 
des chemins où, comme l'écrivait 
Alfred de Musset à propos des 


années 1815 à 1830, «on ne suit, à, 


pas que l'on fait, si l'on 
Sur une semence OU SUr UR 
débris ». 

» Le socialisme centralisé et 
autoritaire est un échec. Les forces 
du capital veulent imposer aux 
individus, aux nations, à la France 
une civilisation qui serait celle du 
travailleur précaire et flexible. A 
l'inverse, les exigences des travail 
leurs et des peuples trouvent des 
racines de profondeur inédite dans 
le mouvement même des savoirs et 
des forces productives contempo- 
raines, Ces exigences sont à la base 
d'irrépressibles luttes et recherches 
d'issue de libération humaine. 


» C'est dans le développement 
de ces recherches et de ces combats 


sociaux ct politiques que s’enracine, 


pour moi l'espérance de 
tion en France d'une société socia- 
liste autogestionnaire, pluraliste ; 
une société où la vie de travail, la 
vie culturelle, la vie civique se fon- 
dent sur La participation plénière 
de chaque citoyen à la gestion de 
tous les de son existence. 
Une société où le travail, la vie, le 
marché lui-même soient libérés de 
la domination multilatérale du 
capitalisme réel, c'est-à-dire du 
capitalisme financier. En un mot, 
si l'utopie, c'est cette espérance, je 
crois en cette utopie.» 
Propos recueillis par 
ALAIN ROLLAT 


ANDRÉ LAURENS 


par ses propres contradictions 
internes, l'Etat-strarège les légi- 
time, les régule et en assure une 
reproduction qui, pour n'être 
jamais à l'identique, en conserve 
les principaux équilibres — ou dés- 
équilibres (..)] En mettant en 
œuvre un marxisme Vivant r8po- 
sant sur la chéorie de la contradic- 
ton, on peut donner quelques 
coups de projecteur dans ce «trou 
noirs du marxisme qu'est la théo- 
rie de l'Etat. » 

Tout au long de sa démonstra- 
tion, l'auteur se réfère notamment 
aux travaux d'Henri Lefebvre. 
Dans un opuscule, Patricia Latour 
et Francis Combes, tous deux mil- 
tants communistes, publient le 
récit de conversations qu'ils ont 
eues avec ce philosophe, il y a 
tout juste un an. Henri Lefebvre 
est mort le 29 juin 1991, et ce 
texte constitue son dernier témoi- 
gnage, une ultime occasion de 
rappeler en toute simplicité que le 
projet du marxisme était « de Hbé- 
rer les masses pour libérer l'indi- 
vidu > et que l'échec du stali- 
nisme, c'est l'échec de 
l'immoralisme politique ». 
»>L'Etat-stratège, de Pierre 
Bauby. Les Editions ouvrières, 
235 pages, 120 F. 
> Conversation avec Henri 
Lefebvre, de Patricia Latour et 
Francis Combes. Messidor, 116 


pages, 65 F. 


de construc- 
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Un colloque des 


anciens de l'ENA 


L'Etat 
dans la compétition internationale 


En clôturant, vendredi 17 jan- 
vier, te colloque des anciens de 
l'ENA, sur «les Etats modernes à 
la recherche d'une nouvelle effica- 
cité» (le Monde du 18 janvier), 
M. Raymond Barre a reconnu, en 
souriant, qu'il intervenait par un 
«effet de subsidiarité » puisque 
toutes les autres personnalités 
annoncées avaient fait défection : 
M. Delors, retenu à press 
M. Bérégovoy, parti pour le Japon, 
MM Bianco et Dumas, absents. 
L'ancien premier ministre a cOnsa- 
cré son propos au rôle de l'Etat 
dans la compétition internationale, 
«une notion qui s'imposera inéluc- 
tablement». Si l'Etat est indispen- 
sable, ses modalités d'action doi- 
vent être repensées, car il lui faut 
non seulement être efficace lui- 
même, mais rendre les autres, 
c'est-à-dire tes entreprises, plus 
efficaces. « La mobilisation des 
moyens de l'Etat s;impase pour 
réussir le processus d'adapiation 
la société française aux impératifs 
de la compétitivité », a-t-il dit. 

Auparavant, une passe d'armes. 
assez vive avait opposé M. Léon 
Brittan, commissaire européen, à 
M. Jacques Calvet. Le président de 
PSA a affirmé en effet : « J'attends 
de l'Etat la défense des intérêts 
nationaux, et pour le moment, 
ceux-ci ne le Sont pas assez car 
l'Europe est une occasion de sacri- 


Les suggestions 
des chefs 
d'entreprise 


«La modemisation de l'Etat 
constitue aussi un 
de la compétitivité des entre- 

rises », a rappelé, jeudi, 

. Yves Cannac, président de 
l'Institut de l'entreprise. C'est 
la raison pour laquelle deux 
cents dirigeants de société et 
de l'administration se sont 
penchés, durant deux ans, sur 
les mauvais fonctionnements 
de l'Etat susceptibles d’enrayer 
cette compétitivité. 


Organisés autour de onze 
thèmes de réflexion, les résul- 
tats da ces travaux ont été 
présentés, en octobre, à l'oc- 
casion du troisième congrès de 
l'institut de l'entreprise. Sur le 
fond, las dirigeants de société 
prônent un «recentrage des 
missions de l'Etat», dans la 
mesure où les fruits de la 
croissance ne permettent plus 
de financer l'augmentation de 
la dépense publique. lis suggè- 
rent, en particulier, que l'Etat 
se retire de toutes les activités 
économiques où le secteur 
concurrentiel est capable de 
répondre aux besoins. 


L'Etat devrait aussi éviter de 
se placer « en dehors du 
droit», en supprimant les 
régimes administratifs et fis- 
caux dérogatoires qui faussent 
le jeu de la concurrence. De 
même devrait-l s'obliger à res- 
pecter des règles du jeu trans- 
paremes en matière de prise 
de décision publique au da 
passation de marché. Dans ce 
domaine, les chefs d'entreprise 
suggèrent de limiter {es initia- 
tives économiques des collacti- 
vités locales, jugées «ls plus 
souvent hors de proportion 
avec leur véritable intérêts, et 
de proscrire «les financements 
Corjaints, cause de complexité 
et de retards ». 

D'une façon générale, [ss 
entrapreneurs préconisent un 
renforcement des prérogatives 
des instances judiciaires « réal- 
femant indépendantes » du 
pouvoir politique (Conseil de la 
concurrence, Consail supérieur 
de la magistrature) ainsi qu'un 
recours plus systématique 
auprès des juridictions commu- 
pauses, jugées mains par- 
Gales. 


Les chefs d'entreprise pro- 
posent une révision des procé- 
dures budgétaires afin de per- 
metre à l'Etat de redéployer 
ses ressources en fonction de 
l'évolution de ses besoins. De 
même, préconisent-ils une 
s gestion prévisionnelle fine 
des emplois ». Pour favoriser 
cette mutation de l'État, les 
responsables du sacteur privé | 
souhaitent s'appuyer sur un 
vivier de décideurs de l'admi- 
nistration, formés äu manage- 
ment, qui devront être e valori- 
séss et «protégés s par une 
certaine stabilité. 


V. DEVILLECHABROLLE l' 











































































fier les intérêts français.» Le com- 
missairé britannique s'est étonné 
de « l'attitude défensive de la 
France et de la peur des entreprises 
françaises devant les changements 
en Europe et dans {e monde.» Ia 
ajouté : «1! faut nous débarrasser 
des contraintes nationales, du pro- 
tectionnisme, des frontières qui 

ent le développement de nos 
industries ». En conclusion, 
M. Brittan a ainsi précisé le rôle de 
l'État: «Qu'est-ce que nos indus- 
tries demandent finalement aux 
autorités politiques si ce n'est un 
cadre de stabilité et d'ouverture éco- 
nomique?» 

Ainsi cette deuxième journée du 
colloque a-t-elle essentiellement 
permis aux orateurs venant du 
monde de l'entreprise de ji 
un Etat aussi réduit que possible 
alors que, la veille, les hauts fonc- 
tionnaires qui étaient intervenus 
avaient souhaité on Etat aux mis- 
sions mieux définies, mais à l’auto- 
rité plus forte. 

A. P. 





MARSEILLE 
de notre correspondant régional 


M. Robert Vigouroux, maire 
(maj. prés.) de Marscille, s'est 
adressé, jeudi 16 janvier, dans une 
conférence de à l'Etat ct, 
surtout, au département des 
Bouches-du-Rhône, pour qu'ils 
aident la ville à résoudre scs diffi- 
cultés financières. Tout en s’inter- 
disant de «faire le procès de qui- 
conque » ou de demander 
« l'aumône», il s'est appuyé sur les 
conclusions d'un récent rapport de 
la chambre régionale des comptes 
(le Monde du 22 décembre) pour 
réclamer rune certaine justice ». 


aus“pour lc versement, par l'Étal, 
de la dotation globale de fonction- 
nement (DGF), la ville s'estimc, 
aussi, insuffisamment soutenue pe 
le conscil général auquel elle 
demande de nouveaux moyens 


Mariages 
— Marian COUSTE 
et 
Wiladimit DUCHEMIN 
sont heureux de faire part de leur 
mariage. Qui a eu lieu dans l'intimité, 
le vendredi 10 janvier 1992. 


45, rue de la Harpe, 
75005 Paris. 





— A nos cafants 
Sonia et Patrick 


qui se sont mariés le 16 janvier 1992, 
nous adressons Lous nos vœux de bon- 
hour. 


Les familles. 


È 





— Aïn-Tédetés. Mostagancm. Paris. 
mières. 


Me Lucicn Laugicr, 
son épouse, 

Jean-Pierre ct Bernadette Laugicr, 

Claude ct Yves Pouré-Laugier, 

Alain et Michéic Laugicr. 
ses enfants, 

Thierry, Patrick, Jean-Marc, Maric- 
Pierre, Marianne, Nicolas, Jcan-Phi- 
Mippe, Cyrille, Matthieu, 
ses petits-enfants, 

Les familles parentes et alliées, 


ont la douleur de faire part du décès de 


M. Lucien LAUGIER, 
docteur en droit, 
docteur ès Icttees, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
ancien maire de Mossaganem, 
Rhin et Danube, 
{commandant de réserve), 


dans sa quatre-vingt-troisième année. 


La cérémonie religicuse aura lieu le 
mardi 21 janvier 1992, à 14 heures, au 
‘sanctuaire de Santa-Cruz, Mas de Min- 
igucs, Nimes. 


L'inhumation se fera qu cimetière de 
Palavas (Hérault), à 16 heures. 


8, avenue Foch, 
75116 Paris. 


Un déficit de 300 millions à 400 millions de francs 


Le maire de Marseille presse 
le département et l'Etat d'aider la ville 


Défavarisée, par les critères roter.. 
pour Li A ailes dt:conseil général, ct 





Après un vif affrontement avec M. Pierre Lefranc 


M. Pierre Messmer est élu président | L 264 
de l'institut Charle-deGaulle  |F@ Ÿ 


M. Pierre Messmer, ancien 
mier ministre, à été élu, le 15 jen- 
vier, président du conseil d'admi- 
nistration de l'institut 
Charles-de-Gaulle par huit voix 
contre trois à M. Pierre Lefranc, 
vice-président sortant. Le général 
Simon, ancien chancelier de l'ordre 
de la Légion d'honneur, a été élu 
vice-président, et M. Alain Plantey, 


M. Messmer succède ainsi à 
M. Gcoffroy Chodron de Courcel, 
qui présidait formellement l'insti- 
tut, comme l'avaient fait, avant lui, 
Gaston Palewski et André Mai- 
raux. Toutefois, en raison de l'état 
de santé de M. de Courcel, 
M. Pierre Lefranc, qui cumulait les 
fonctions de vice-président et de 
secrétaire général, dirigeait effecti- 
vement cet institut, sorte de 
conservatoire de la mémoire gaul- 
liste et de l'œuvre du général, dont 
le siège se trouve 5, rue de Solfe- 
rino à Paris, 4 où de Gaulle avait 
établi son secrétariat parisien pen- 
dant ia «traversée du désert» de 
1946 à 1958. 


tenant compte de « l'évolution 
démographique et socio-économi- 
que». 

M. Vigouroux a révélé qu'il 
manquait « de 300 millions à 
400 millions de francs pour boucler 
dy budget de 19925. 

Le maire de Marsille semble 
avoir voulu préparer l'opinion à 
des mesures impopulaires. Mais ses 
déclarations, faites avec une cer- 
taine solennité, en présence de La 
plupart des élus de la majorité 
municipale, ont également été 
interprétées, à deux mois des 
échéances électorales, comme une 


. Lucien Wéygand, président 
M. Bernard Tapie, de file de 
la majorité présidentielle aux régio- 
nales. 

GUY PORTE 





CARNET DU Monde 


adame 
Bagneux. 
pale. 
! 


— Me Charles Piwnica, 
Le docteur Armand Piwnica et 
M: 
e Iurs cufants ct petits-enfants, 
M. Jean Piwnica 
et scs enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Charles PIWNICA, 
survenu à Paris, le 16 janvier 1992. 
Les obsèques auront lieu le lundi 
20 janvier, au cimetière parisien de 
Réunion à 9 h 15, à la porte princi- 


Ni fleurs ni couronnes, 
Cet avis tient lieu do faire-part. 





- M.ct M“ Antoinc Takla 
et lcurs cnfonts, 
M. ct M= Ibrahim Takla 


Les familles Takla ct Kamel, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Me veuve Wadih TAKLA, 
néc Hélène Karmel, 


leur mère, grand-mère et parent, 


survenu le 17 janvier 1992, à l'ägc de 
soixante-dix-huit ans, à Neuilly-sur- 


Le service religieux sera célébré ic 
lundi 20 janvier. à 15 h 30, cn l'église 
grecauc orthodoxe, 7, rue Gcorges- 
Bizet, Paris-16, où l'on sc réunira, 


L'inhumation aura licu au cimetière 
du Montpamassc. 


30, rue Chevert, 
75007 Paris. 
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Ce changement de l'équipe diri- 
geante s'est produit dans une atmo- 
sphère tendue qui n’a pas précisé- 
ment illustré Je concept de 
« #. L'affrontement 
a êté particulièrement vif entre 
M. Lefranc et M. Messmer, le pre- | B& es 
mier déniant au second le droit SE À 
d'être candidat en raison da sou LE TT 
appartenance au RPR : 


L'échec de M. Lefranc, ancien 


anciens secrétaires généraux de 
, est ». un re crise 
qui couvait is plus d'un an. 
En effet, à F'oncasion de la célé. 
‘bration du centenaire. de la nais- 
sance du général de Gaulle 
en novembre 1990, Pinstitut avait 
organisé, sous le parrainage de, 
M. Mitterrand et en présence du, 
premier ministre, un important 
colloque international que M. Ber- 
nard Tricot avait mené à bien. 
M. Michel Rocard avait alors 
décidé d’accorder à l'institut Char- 
les-de-Gauile une subvention de 
50 millions de francs. Une à 
tion avait été conduite par 
M. Lefranc pour transformer l'ins- 
titut en fondation, et pour en faire 
une sorte d'annexe de la Fondation 
nationale des sciences politiques. 
Les membres de l’assemblée 
générale de l'institut qui a suivi, 
surpris d'apprendre et ce don et ce 





ire. 


mu ne 


selon l'expression eux, 
«de les avoir placés devant le fait” 
accomplis. D'autres ont reproché, 
et reprochent toujours à 
M. Lefranc et, accessoirement à 
M. Tricot, les relations trop 
étroites qu'ils entretiendraient, 
depuis 1981, avec la présidence de 
la République et avec les gouverne- 
ments successifs. M. Messmer 
conservera donc à l'institut Char- 
les-de-Gaulle son statut actuel et 
son autonomie juridique. Pour 
gérer les 50 millions. de .-don- 
.nés par l'Etat, sera alors créée une 
fondation distffcte-et indépendante 
de tout autre organisme , 
dont M. Messmer devrait égale- 
ment prendre is présidence. 


ANDRÉ PASSERON 





1: “Las tembératures resteront positives 
sur le 4 Picardie, T'! France, 

































Remerciements 
- Achicourt (Pas-de-Calais), Arras 
(Pas-de-Calais). 


Mes Michel Darras, 
son épouse, 
Le docteur et M= Pierre Darras, 
M= Brigitte Darras, 
ses enfants, 
Et toute La Famille, 
profondément touchés par les très 


nombreuses marques de sympathie 
témoignées lors du décès de 


M. Michel 
sénaeur du Pas CA, 


et dans l'impossibilité d'y répondre 
individuellement, remercient bien sin- 
cérement toutes les personnes qui, par 
leur présence, message de condo- 
Jéances, envoi de fleurs, ont pris part à 
leur douleur. 





Te en de l'acteur. 

at ct iques rs 
remercie tous ceux qui se s0nt si cha- 
leureusement associés à sa 


Béatrice LORD 


est à jamais vivante dans l'admiration 
et l'affection de ses élèves et de 1es 
camarndes. 





TEMPÉRATURES maxima - minima ot temps observé. 
le 18-1-92 











Valeurs extrêmes relevées 
le 17-1-1892 à 18 heures TU et le 18-1-1882 à 8 houres TU 




































Anniversaires FRANCE TOULOUSE. 

Anniversaires 4 2 c| uxamoume 
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BORDEAUX 


de notre envoyé spécial 


ACQUES CHABAN-DELMAS est-il 
encôre duc en Aquitaine ? Après Paffaire 
LUS musical » ” ouievé par : 

re région le comptes et le 

du es de Caudérsn, | 5 ie Dore 
ruent dans les brancards, Une association, qui 
at à peine à il Ya un an et déjà forte de 
ù cents à ons, conteste l'urba- 

Caudéran, il est vrai, est fier de son particu- 
larisme. Sur cette pente sablonneuse qui s'élève 
doucement À l'ouest de la ville, les praticiens 
romains, dit-on, s'étaient déjà établis. Au 
Grand Siècle, les bourgeois y édifièrent leurs 
maisons de campagne ; au siècle suivant. les 
anistocrates de luxueuses chartreuses : et au 
dix-neuvième, le tout-venant de plus modestes 
maisons de pierre qu’on appelle ici des 
«échoppes» (1). C'est là qu'aujourd'hui la 
bonne société | fait élever ses fils dans des 
‘institutions privées et que Chaban vient jouer 
au goif. 

Ces collines verdoyantes et cossues, qui 
s'étendent sur 780 furent durant deux 
siècles le site d'une commune indépendante. 
1Celle-ci, en 1965, se laissa annexer par Bor- 
geaux qui, resoutant de passer sous le seuil des 
deux cent m itants, reçut avec soulage- 
ment le renfort des trente mile Caudéranais 


Des Immeubles 
devant les villas 


Certains d'entre eux renonceraient bien 
. aujourd'hui à l'honneur d'appartenir à la capi- 
d'Aquitaine. Car depuis vingt ans les pro- 
moteurs-constructeurs sur ce quartier 
résidentiel, essentiellement constitué de mai- 
sons basses avec jardins. Le plan d'occupation 
des sols entré en vigueur au début des 
années 80 leur a lâché les rênes. La nt = 
lité de Bordeaux poursuivait deux objectifs : 
conserver sa population et construire des 
entrées de ville de ce nom. D'où la 
sibilité de bâtir en ha: et donc de er. 
En encourageant la construction à but locatif, 
la loi Mél ne | encore la ruée sur 
Caudéran. 
ranais a augmenté de 20 %. - 

Les premiers frémissements de mécontente- 
ment ont été enregistrés en 1968 à l’occasion 
d'une révision du Un conseiller socialiste, 
François-Xavier Bordeaux, ose proposer. de 
tout stopper pour réfléchir, avec là lation, 
à me manière de «construire , 
Evénement sans précédent, deux cents Caudé- 
ranais se d t pour inscrire leurs S 
tions sur le registre d'enquête publique. Mais 
l'année suivante, les deux tiers d'entre eux 
votent, conune d'habitude, pour la liste Cha- 
ban. Les buildings peuvent continuer à s'élever 





L'un d'entre eux, justement, doit s'édifier 
avenue de Verdun, à [a place d'une villa nichée 
au creux de son jardin. Derrière sa haie de 
tuyas, le voisin, qui vient d'emménager avec 
son épouse et ses trois enfants, s'aperçoit 
qu'une muraille de béton de quinze mètres de 
haut plongera bientôt sa pelouse et ses croisées 
dans la pénombre. Débarquant d'outre-mer, 
Denis Lopez, trente-neuf ans, t à 
l'université, ne connaît pas les usages, d il 


M nombre des Caudé- K 


HEURES LOCALES 
Les vigilants de Caudéran 


…… Dans un quartier résidentiel de Bordeaux, des habitants se mobilisent 
pour s'opposer aux projets d'urbanisme de la municioalité et aux ambitions des promoteurs 


comprend que le promoteur va, avec la béné- 
diction de la mairie, bâtir quatre étages là où le 
POS n'en autorise que deux, il ameute le quar- 
tier et court déposer plainte au mibunal admi- 
nistratif, Pour le tout Caudéran, c'est comme 
un électrochoc. 

«Il y a des années qu'on se plaignait de ces 
blocs de béton qui grimpaient n'importe où, 
raconte Gilbert Bertranet, ancien directeur 
commercial, établi à Caudéran depuis quarante 
ans, mais on avait l'impression qu'on n'y pou- 
vait rien. Tout ça est tellement compliqué et les 
Constructeurs Son Si puissants. » 

Denis Lopez est malin. Il baptise l'associa- 
tion qu'il fonde en août 1980, le «Comité d'ac- 
compagnement de l'urbanisme, pour la défense 





de l'environnement. le respect et l'amélioration 
des normes», en raccourci le CAUDERAN (2). 
Le programme séduit. En quelques semaines, 
les adhésions affluent, y compris celles des 
membres des comités de quartier dont l'ambi- 
tion se limitait, jusque-là, à faire améliorer les 
feux rouges ou l'éclairage public. 

Non seulement les promoteurs d'immeubles 
collectifs prennent la vue et le soleil de leurs 
voisins, argumentent les membres du CAUDE- 
RAN, mais leurs profits sont la somme des 
moïns.values qu'ils font subir aux « échoppes», 
villas et chartreuses qui entourent leurs buil- 
dings. En général de 20 à 30 %. Lorsque des 
propriétaires réalisent cela, ils deviennent enra- 
gés. Et ces médecins, fonctionnaires, ingénieurs 


et cadres apportent immédiatement dans l'ac- 
tion associative leur savoir-faire professionnel, 
Sous l'autorité d'un spécialiste de la vente, ils 
distribuent des tracts dans les boîtes aux let- 
tes. Une équipe de retraités se charge d'éplu- 
cher les demandes de permis de construire 
déposées en mairie Dans chaque rue, un 
volontaire surveille les ouvertures de chantier. 
téléphonique fonctionnant 
24 heures sur 24 reçoit les appels. Tandis 
qu’ingénieurs, architectes et anciens du 
bâtiment étudient les dossiers, des juristes rédi- 
gent les recours. Nul besoin de tenir des mee- 
tings ou de Fetes les ne Dont ça ne 
se fait pas, ux, et puis le message par- 
vient clair et for à qui de droit. En juin 1. 
dix mois après la création de l'association, Jac- 
ques Chaban-Delmas écrit à Denis Lopez : 
« Nous devons veiller à conserver à ran 
son visage, sans toutefois figer les situations. » 


« Faites respecter 
les règles » 


Lorsque la Ville met en chantier une nou- 
velle modification du POS (la dixième en dix 
ans!}, le docteur Jean Roquain, adjoint à l'ur- 
banisme, et Jean-Claude Doubrère, Le directeur 
de l'agence d'urbanisme, reçoivent le brain 
trust du CAUDERAN. Deux conceptions s'op- 
posent. Une agglomération, disent les urba- 


nistes, ne peut s'étaler à l'infini. I faut bien 
densifier, Et celui qui a le privilège d'habiter en 
‘ ville s'ex à voir changer son environne- 


ment. « D'abord, faites respecter les règles, 
œonu du de More paient & 0 nous 
quons le droil vivre paisi nt nous 
avons élu domicile. » 

Après de multiples réunions, les premiers 
acceptent 90 % des améliorations demandées 
par les seconds : moins de constructions en 
bauteur et davantage d'espaces entre les 
immeubles et leurs voisins. L'association ne 
relâche pas sa pression. Vingt à projets sont 
contestés. Sept ont déjà été annulés ou retirés, 
treize font l'objet de recours on de négocia- 
tions. Certains promoteurs renoncent, d'autres 
menacent, L'un d'eux, Pierre et Loisirs, 
demande au tribunal de condamner le CAU- 
DERAN à plus de 1 million de francs d'in- 
deranités pour procédure abusive. 

Pourtant, il y a dans la revendication d’une 
meilleure urbaine pas mal d'égoïsme : 
celle des «premiers occupants ». C'est ce que les 
autorités bordelaises ont baptisé d’un joli mot : 
l'égologie. Pour y échapper, le CAUDERAN 
n'a que deux moyens. Le premier consiste à 
élargir son action à la ville entière. Des 
confacts sont déjà pris avec les associations 
d'autres quartiers de Bordeaux et d'autres villes 
de la communauté urbaine. Le second revient 
à laisser les partis politiques reprendre à leur 
compte les revendications locales en les élargis- 
sant à un véritable projet de ville. Plusieurs 

ce dans la campagne des élections 
nales s'y emploient. Les militants associa- 
tifs, qui se veulent apolitiques, parlent de 
«récupération ». À quoi serviraient les futurs 
élus s'ils ne traduisaient en terme politique Les 
pulsions, les intérêts et les opinions de leurs 
concitoyens ? 
MARC AMBROISE-RENDU 
{1} Histoire de Caudéran, par Henri Ciran, Bor- 


deaux. 1949, 218 P. 
(2) CAUDERAN : 56, avenue de Verdun, 33200 
Bordeaux-Corderan. 





L'ordinateur dans les campagnes 


Comme les grandes villes, les communes rurales s'équipent de systèmes informatiques 


CHARTRES 
de notre anvoyé spécial 


LORS la plupart des 
villes françaises l'introdue- 
tion de l'informatique Faït 
déjà partie du , beau- 

coup de communes rurales accueillent 
aujourd'hui leur premier ordinateur. 


Ainsi, dans la minuscule mairie de Bau- 
dreville, une commune d'Eure-et-Loir 
de moins de deux cent cinquante habi- 


pour installer l'écran, le clavier et son 
imprimante, Mais fe maire, M. Didier 
Pillias, a tenu à ce que sa Commune 
dispose de cet outil moderne de travail 





PRE LE es 


SALON INTER! 





| la salle 





3 TIONAL DE L'IMPLANTATION 
D'ENTREPRISES ET DU DÉVELOPPEMENT LOCAL 


le spécialiste du mariage d'intérêts 


et de gestion». « La müirie n'est ouverte 
que heures par semaine au public. 
et l'ordinateur permet à k sovale de 
fournir plus rapidement les état 
chi A vient lui ns 
Moins d'attente pour les administrés 
et surtout valorisation du travail de la 
secrétaire de mairie. Celle-ci est débar- 
rassée des tâches répétitives : écriture 
des factures d'eau, de cantine, révision 
des listes électorales et même établisse- 
ment de bulletins de salaire pour elle. 
même, la cantinière et le le- 
champètre. Elle a déjà entré dans la 
mémoire de l'ordinateur la comptabilité 
de 1991, et va ainsi pouvoir préparer 
budget de 1902. M. Pillias lui à égale 
ment demandé d'organiser la gestion de 
lente et de mettre de For- 
dre sur les concessions au cimetière. 
Baudreville est, depuis début décem- 
bre, L: centième commune du départe- 
ment d'Eure-<t-Loir, qui en compte 
quatre cents, à avoir été informatisée 
par l'intermédiaire de l'ADITEL (Asso- 
Giation pour le développement de l'in- 
formatique et de la télématique en 
Eure-et-Loir), Cette association a été 
créée il y à dix-huit mois à l'initiative 
de l'Association des mairés du départe- 
ment gi avait mis en place dès le 
début de 1990 un groupe de travail sur 
l'informatique communale. 


En septembre 1990, l'ADITEL a 
signé une convention de partenariat 
avec des sociétés privés qui définit les 
tarifs, les matériels et les services (ins- 

stiou, maintenance, mises à jour des 
logiciels, formation du personnel). Le 


cadre très précis du contrat proposé aux 
communes d'Eure-et-Loir est probable- 
ment à l'origine du succès de l'opéra- 
tion d'informatisation du département 
lancée par l'ADITEL, 

Pour ces municipalités aux moyens 
liruités (SL % des communes informali- 

selon les propositions de l'ADITEL 
ont moins de 500 habitants, 73 % 
moins de 1000 habitants), l'aspect 
financier . essentiel, Fan EL 
propose donc un tarif qui compren 
l'équipement initial et un forfait annuel 
pour les logiciels, la maintenance, le 
développement et la formation du per- 
sonnel, respectivement 21 150 francs et 
$ 000 francs pour des communes de 
moins de | habitants, soit une 
dépense de 61 150 francs sur cinq ans, 
dont 25% à 45% sont pris en charge 
par une aide financière du conseil péné- 
ral Les communes qui emploient une 
secrétaire de mairie à ‘temps partagé 
peuvent établir une convention pour 
m'acheter qu'un seul équipement. 

A Vers-lès-Chartres, une commune 
de 778 habitants de la périphérie de 
Chartres, le maire, Me Micheline Dou- 
cet, fait aujourd'hui nn bilan très positif 
d'un an d'infonmatisation : « Après la 
paye, l'état civil, le service de l'eau... 
nous voulons mettre en place une comp- 
tabilité anolytique.» Une nouvelle étape 
qui sera encouragée par les responsables 
du Trésor. Comme M. Joël Daire, per- 
cepteur à Janville, ils jouent un rôle de 
conseil auprès des communes qui s'in- 
formatisent : « L'échange régulier de dis- 
guettes entre be Trésor et les mairies per- 


met à ces dernières d'avoir un élat réel 
de leurs reveltes et de leurs dépenses. 
Nous pourrons bientôt mettre à leur dis. 
position une véritable banque de données 
sur l'évolution de la comptabilité publi- 
que qui leur permettra d'améliorer leur 
gestion. » 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


Fourrière 
et axes rouges 


E préfet de police de 
Paris, M. Pierre Ver- 
brugghe. vient d'indiquer aux 
édiles de ia capitale que le 
nombre de véhicules mis an 
fourrière au cours du premier 
semestre 1991 s'élève à 
83 422. La progression, par 
rapport à la même période de 
l'année précédente, est 
importante, puisqu'elle 
atteint 18 %. Si cette aug- 
mentation de la ronde des 
camions-grues n'a pas sensi- 
blement amélioré la fluidité 
du trafic sur l'ensemble du 
réseau de la voirie parisienne, 
elle a été bénéfique paur les 
six sociétés privées {18 mil- 
lions de francs en 1989 pour 
99 525 automobiles) qui, 
après procès-verbal dressé 
par les gardiens de la paix, 
enlèvent les véhicules en sta- 
tionnement illicite qui cam- 
promettent « l'esthétique des 
sites et paysages classés ». 
Pour récupérer un véhicule, 
il en coûte la bagatelle de 
701 francs (230 francs 
d'amende et 471 francs de 
frais d'enlèvement et de 
garde). Les arrondissements 
les plus touchés par la mise 
en fourrière sont les huitième 
{9 423 automobiles de jan- 
vier à juin 1991), quinzième 
{8 709), dix-huitième (6 976} 
at douzième (6 427). La crés- 
tion, le 11 septembre 1990, 
des vingt-sept premiers kilo- 
mètres d’axe rouge, où la 
priorité absolue est donnée à 
la circulation, explique, sans 
doute, cette soudaine vitalité 
des entreprises chargées de 
déplacer de force les auto- 
mobiles en stationnement 
interdit sur le réseau adjacent 
de ces voies dites rapides. 
Mais un arrondissement 
comme le douzième ne pos- 
sédait pourtant, à l'époque, 
aucun 8xe rouge. À ce pro- 
pos, ne faudrait-il pas s'assu- 
rer, ainsi que le demandait en 
1987 M. Jean Paolini, préfet 
de police, que £ce sont les 
véhicules les plus gênants 
pour la circulation, et non les 
Plus facifes à enlever, qui 
sont conduits en fourrière. » ? 


Un programme 
de dix ans 


Cette affaire est à nouveau 
à l'ordre du jour avec la mise 
en place dans la capitale de 
10 nouveaux kilomètres 
d'axes rouges. Selon la mai- 
rie de Paris, ces axes, où le 
stationnement est rigoureu- 
sement interdit, sauf à cer- 
taines heures, pour les livrai- 
sons, ont permis aux 
automobilistes qui les 
empruntent d'augmenter leur 
vitesse horaire moyenne 
d'environ 15 %. Maïs ils 
n'ont pas permis d'éviter, 
pour autant, la formation de 
gigantesques embouteillages 
qui réduisent cette fameuse 
«vitesse horaire ». 

Un programme, réparti sur 
dix ans, prévoit un maillage 
de la capitale. Avec 100 kilo- 
mètres de voies rapides, soit 
près de 10 % de fa chausséa 
parisienne, les élus espèrent 
donner aux automobülistes la 
possibilité de ne plus rouler 
au pas sur certains itiné- 
raires. À condition que cha- 
cun joue le jeu, les conduc- 
teurs et la maréchaussée. : 


JEAN PERRIN 








ENTREPRISES, 
rous demande: le plus beau site de développement ! 





COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, 
sous offrez une parcelle de rêre paurvu qu'elle decienue terre d'emplois ! 


Finis les flirts financiers. lu Hrague économique et 
son cortège de déboires. 


S'implanter rons propose un réritable contrat de 
mariage... d'intérêts. 


“SEMPL LNTÉR® 16, 7, el 15 juin 1992 - Hall 2-2 - Porte de l'ersuilles - Paris 
Renseienements au (1) +203 06 10 





En puartenuräat urec Le Mende, L'Entrepnic, Le Moci, L'ineabilier d'Enerepurise, Lu Datur. 
L'AUF, Ernie, Le Cube, L'APCE, Le Crée Locul de Francs. 
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Préfecture : 

Caen 

Départements : 
Calvados 

{préfecture : Caen) 
Manche 

{préfecture : Saint-Lô) 
Orne 

{préfecture : Alençon) 
Superficie : 

17 583 km? 


Population : 

1 391 318 habitants 
Principales 
agglomérations : 
Caen 

{189 000 habitants} 
Cherbourg 

{92 000 habitants) 
Alençon 

{40 000 habitants) 





De délicates successions 


l'arrivée aux affaires d'une nouvelle génération ne se fait pas sans difficultés 


Fi A Basse-Normandie esi veuve, 
ee Depuis ce jus de mars 1990 
L4 où Michel d'Ornano a été 
ben renversé et tué par une voi- 

+ ture, dans une rue de Saint- 
Cloud. la région a perdu son duc. 
Maintenant que le bout de l'an du 
deuil a largement sonné, les épines 
commencent à apparaître dans les 
panégyriques qui continuent à chan- 
ter ses louanges : dans les derniers 
temps de son règne, il s’occupait 
beaucoup de ses affaires parisiennes, 
semblant prendre moins de goût aux 
dossiers de son duché: depuis que le 
roi de France n’était plus de ses 
amis. il s'était replié sur le cœur de 
son fief, à où il puisait ses forces, kc 
Calvados. donnant à ses vassaux 
l'impression de sacrifier les marches 
de son domaine, la Manche et 
'Ome. 


Le constaf n'en reste pas moins 
brutal, Lant il est dressé dans toutes 
les cités bas-normandes : Michel 
d'Ornano n'a pas été remplacé. Cette 
région en pleine reconversion n'a pas 
cncor trouvé l'homme qui aura tout 
à la fois une vision globale de son 
avenir, la capacité de la Faire parta- 
ger par tous les petits ou grands sei- 
gneurs locaux et l'autorité pour la 
défendre avec quelque chance de suc- 
cès à Paris. lä où, malgré la décentra- 
lisation, les grandes décisions se 
prennent. ï 

Bien avant de disparaitre, le duc 
avait designé son dauphin sans 
jamais [ui mesurer son soutien. 
Dès mars 1986. Michef d'Ornano 
avait mème confié la présidence du 
conseil régional à ce fidèle parmi les 
fidèles qu'est René Garnx. Cette suc- 
œssion-là a été parfaitement assuréc. 
Cet homme, qui agissait dans l'om- 
bre depuis plus de quinze ans, qui 
savait auuer des amitiés à gauche et 
dans tous les milieux syndicaux et 
professionnels, pendant que son 
patron se livrait à ses combats politi- 
ques, qui gérait avec dextérilé et dis- 
crétion les dossiers les plus délicats 
des activités ministérivlies de 















Président : Ren 
1 PC; 14PS;: 1 MRG; 1 Maj. 


CALVADOS {19 sièges) 

ins, +07 761; abst. 
22,67 %; suff. ex., 300 842. 

PC: 722%, 1 élu: PS: 
32,01 %, 7 élus; div. g.: 
3.32 % ; Un. opp. : 46.27 %, 
10 élus ; FN : 6,88 %, 1 élu; 
Vents : 4,27 %. 

MANCHE [16 sièges) - 

Ins.. 337 747; abst. 
22,65 % ; suff. ex., 245 802. 
PC : 3.71 %&: PS : 27.85 %, 





Le conseil régional 


5 div. & ; 1FN:1 Verts 
Résultats des élections de 1986 par départements 


19 - Lundi 20 janvier 1992 « 


Ille- 
et- 
Vilaine 


UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


BASSE-NORMANDIE : 





Dans une région solidement tenue par la droite, 


celui-ci, avait une telle connaissance 
des hommes et des affaires de 


Normandie qu'il a pu immédiate-. 


ment remplir parfaitement les: 
devoirs de sa charge. 


Avoir été si longtemps au service 
exclusif de Michel d'Ornana ne l'a 
pas conduit au mimétisme. Bien au 
contraire. {1 recherche autant le 
consensus que son prédécesseur 
s'amusait à ouvrir des polémiques 
avec la gauche. Régionaliste dans 
l'âme, il se veut aussi accueillant aux 
besoins de Cherbourg. de Saint-Lô, 
d'Alençon, qu'à ceux de Caen. 
Homme de dossiers, parfait connais- 
seur de «sa» région, 1 a su tisser un 
réseau parmi la haute technocratie 
parisienne qui lui permet de com- 
mencer à compenser son manque de 
poids national. 





Le retour 
du RPR 


Bref, il serait un parfait président 
de conseil régional dans un pays plei- 
nement décentralisé où l'on estime- 
rait qu'il n'est pas utile d'être quel- 
que chose à Paris pour être le 
premier dans sa province. Seulement, 
dans la France d'aujourd'hui, il n'est 
pas suffisant, quoi qu'on en dise, 
d'être un président d'assembléce 
régionale unanimement apprécié 
poue être le « patron » de sa région. 

autant que René Garrec est plus à 
l'aise dans la gestion des dossiers 
d'aménagement que dans les arçanes 
du milieu politique. Si, comme le lui 
demandait Michel d'Omano, il a 
bien été élu en 1988 député UDF 
d'une circonscription difficile, mais 
découpée tout exprès, c'est parce 
qu'il savait qu'il lui fallait décrocher 
une médaille nationale, Mais cela ne 
lui a pas suffi. 


Les féodaux, en effet, n'ont pas 
tandé à celever la tête une fois le duc 
disparu. Mème dans le Calvados. Les 
rapports ne sont pas toujours faciles 








6 Garrec (UDF- 
Prés. : SRE: 1) RPR; 1 CNI: 


5 élus; Un. opp. : 42,28 %, 
7 élus; div. d.: 12,25 %, 2 
élus; FN: 8,41 %, 1 élu: 
Vents : 5,48 %, 1 élu. 


ORNE (10 sièges) 

PC: 3.64%: PS-MRG: 
9,59 %, 1 élu; div. g.: 
21,88 %, 2 élus ; Alt : 047 %: 
Un. opp. : 46,61 %, 6 élus; div. 
d.: 8,20%, 1 élu: FN: 
6,26 % ; Verts : 3,33 %. 


entre René Garrec et Anne d'Or- 
nano, la veuve, qu'il a fait hériter de 
la présidence du conseil général, tant 
elle a du mal à-admettre qu'elle ne 
peut encore avoir l'autorité de son 
mari, La situation de ce département 
est d'autant plus complexe qu'une 
autre succession préoccupe déjà Lous 
les esprits: celle de Jean-Marie 
Girauli, le sénateur UDF, à la mairie 
de Caen. La bataille fait déjà rage en 
coulisse, paralysant l'action de l'hôtel 
de ville, entre l'homme à qui Michel 
d'Ornano le destinait, Francis Saint- 
Hellier, député UDF, mais que cha- 
cun trouve encore un peu pour 
une telle place, et F1 Soi = 
Leconte, l'actuel premier aj: à 

jui chacun reconnaît toutes les quali- 
tés, sauf celle d'être un battant 
devant les électeurs. 


Le RPR, bien entendu, profite de 
l'occasion pour sortir du trou 
l'avait enfermé l'ancien duc. Petit à 
petit, il a retrouvé sa place au 
général, et René Garrec a dû laisser 
la deuxième position sur sa liste aux 
régionales à un Bas-Normand qui a 
fait carrière chez les iks de 
la rue de Lille, Yves rd, dont 
pourtant Jean-Marie Girault n'avait 
voulu à aucun prix sur sa liste muni- 
cipale. 

Dans ce département, où la 
a toujours eu du mal à 
localement de bons résultats à la pré- 
sidentielle, la succession est aussi 
ouverte au PS. Louis Mexandeau est 
très loin de conserver l'autorité dont 
il a longtemps disposé, mais il se 
refuse à introniser un dauphin. 
Yvette Roudy reste dans sa 
ville de Lisieux, et le retour d'Olivier 
Stirn dans sa bonne cité de Vire, 
même assuré du succès que chacun 
lui promet, fait sourire ailleurs 
pour qu'il puisse franchir les fron- 
tières du bocage. En fait, le seul 
homme avant l'envergure d'un 
patron est François Geindre, le maire 
d'Hérouville, qui rêve de prendre 
d'assaut la mairie de Caen, sa voi- 
sine. Maïs il a autant dent 
panne, Chez les militants et il a 

allu un sérieux appui parisien pour 
qu'il figure en deuxième place sur la 
liste que mènera Louis Mexandeau. 

Les écologistes, eux, sont en plein 
drame puisque leur leader tradition- 
nel, repousse par les militants, est en 
procès avec les instances dirigeantes 
des se Sen bien PE 
sa propre liste L que s'en 
pare une autre, de Génération Ecolo- 
gie. 

Dans la Manche aussi, la succes- 
sion de l'ancien patron incontesté 
n'est pas définitivement réglée. La 
défaite surprise de Léon Joreau-Ma- 
rigné, aux cantonales de septembre 
1988. a permis à Pierre Aguiron (PR) 
d'accéder à Ia présidence du conseil 

néral. Vicc-président de l’assem- 

lée bas-normande, il mènera la liste 
aux régionales. Maïs, confronté à un 
RPR éclaté ct aux multiples candi- 
dats qui se bousculent aux portes de 
la circonscription de Jean-Marie 
Däillet, ce centriste passé à France 





unie, il a eu tellement de mal à la 
composer que les agriculteurs s’en 
sentent exclus et que se prépare une 
dissidence. F4 Moore 


La droite est suffisamment forte 
dans ce département pour que cela 
soit sans grand danger. D'autant que 
les socialistes, qui s'appuient sur leur 
implantation dans le nord du Coten- 
tin et sur les maires des deux princi- 
pales villes de la Manche (Cherbourg 
et Saint-Lô), sont sévèrement concur- 
rencés par les écologistes menés par 
Didier Auger, le leader du refus du 
aucléaire. 





les « rénovateurs » 
de l'Ome 


Dans l'Orne, à droite, la guerre est 
ouverte. L'équipe des conseillers 
régionaux sortants, conduite par 
Daniel Goulet, député RPR, où se 
retrouvent des PR et des CDS, se 
représente avec le ferme soutien de 
René Garrec et du dynamique maire 
d'Alençon, Alain Lambert, ainsi 
qu'avec l'investiture officielle du 
Re a de l'UDF. Eee mr 

jectif n'est ional, mais 

taL. le veulent la «peau» 
d'Hubert d'Andigné, le sénateur 
RPR, inamovible président du 
conseil général. Ces rénovateurs 
ornais reprochent à leur ancien 
patron une gestion autoritaire, le mot 
est faible, du département, qui s'ap- 
puie sur les notables les plus tradi- 
tionnels, qui privilégie chacun des 
nombreux petits ck de l'Ome, 
au lieu d'avoir une vision globale de 
l'avenir du département, s'appuyant 





La semaine prochaine 


LA HAUTE-NORMANDIE 


Déjà publiès : l'Alsace le Monde 
daté 6-7 octobre), l'Aquitaine fle 
Monde daré 13-14 octobre), l'Au- 
rergne fle Monde daté 20-21 acto- 
bre), la Bourgogne fle Monde daté 
27-28 octobre), la Bretagne fle 
Monde daté 3-4 novembre), le Cen- 
tre fie Monde dué 10-11 novem- 
bre), Champagne-Ardenne fle 
Monde daté 17-18 novembre), la 
Carse fle Monde daté 
24-25 novembre}, la Franche- 
Comté fle Monde daté 1-2 dècem- 
bre), l'He-de-Franre (le Monde daté 
8-9 décembre), le Languedoc-Rous- 
sillon {le Monde daié 15 et 
16 décembre), le Limousin (le 
Monde daté 22-23 décembre), la 
Lorraine Île Monde daté 
29-30 décembre), Midi-Pyrénées (le 
Monde daté 5.6 janvier) et le Nord- 
Pas-de-Calais fle Monde daté 
1283 jansier). 


ne suffisait plus 













































ÊTRE trop belle, la Basse- 


Les hommes des bocoges Normandie a faili mou 
i Cr 
ont abandonné D acoueilait si généreu- 


ment les riches Pari- 
siens sur les bes de Deauville, 
qui vantait la qualité de ses fro- 
mages, produits par des fermiers 
rubiconds en blouses bleues impec- 
cables, aurait-elle eu l'outrécui- 


la blouse bleue. 
Avec un peu de retard 
sur leurs voisins, 


Normar id lance aindre? Aux lende- 
- ee Pb heures du 
se sont aperçus débarquement, de eroren 
K i andi . 
Poe Éoabre 
terroi joué. Mais il y avait tel- 
de leur “4 lement de ehoses à faire que 


ten vite, oublia que la liberté était 
Se Ouistreham, Arro- 


à l'heure de Ercpe. manches, Cherbourg, Caen et 


à F Saint-Lô. 
Alors, ils se sont mobilisés “Les Normands se retrouvèrent 
seuls pour relever leurs ruines. Ce 


pour obtenir . n'était pas pour leur déplaire. De 
: cêtres les Vikings, ils ont 

des laboratoires Pré la ténacité et plus encore la 
à ÿ ï rt: ment pas ja 

et des cénires due Êt és hommes de 


rche bocages n'ai tro, des 
de reche Te viennent Surveiller ce 


qui se passe de l'autre côté de la 
RE baie. 


La Normandie, la Basse du 
moins, puisque l'administration 
républicaine a coupé en deux l’an- 
cienne province royale, a alors 

* retrouvé ses réflexes ancestraux. Ses 
grasses terres lui sufflisaient à nour- 

. rir de belles vaches jaitières; ses 
longues côtes offraient à ses marins 
intrépides des lieux de pêches mira- 
culeuses ; ses ruisseaux et ses forêts 
fournissaient à ses industries métal 
lurgiques traditionnelles l'énergie 
dont elles avaient besoin. Mais pen- 
dant ce temps le reste du monde 
évoluait, sans que cette Norraan- 
die-là paraisse s'en apercevoir. S'en 
serait-elle même aperçue que ses 
habitants, endormis par la richesse 
de leur terroir, oubliant fa violence 
viking, ne sont pas hommes, 
contrairement à leurs voisins bre- 
ou à prendre quant des sous- 
5 fectures quand ils trouvent que 
sur les petites villes, seules barrières Paris les oublie. Les Normands, 
à la désertification. L'ambiance est | eux, fort confiance à leurs 
telle, au conseil général, qu'un élu. | «maitr'æ; c’est-à-dire, à notre épo- 
CDS, Daniel Miette, n'hésite pas à | que moderne, À leurs élus. Dans 
saisir le tribunal administratif des | cette région de fidélité et de tradi- 
décisions de son président | : a de 
Pour contrer cette révolte de «jeu- | Souvent à droite ei ont mps 

c *Andi: , considéré qu’il ne fallait surtout pas. 
nots», Hubert d’Andigné n'a pas top ba le leurs domaines élec- 





hésité à s'allier avec son vieux rival 
giscardien, Hubert Bassot, et avec un 
député CDS, Francis Geng. {1 pré- 
pare une liste dissidente, ce qu'atten- 
dent avec plaisir les contestataires, 
car alors ils n‘hésiteront pas à soute- 





L'enfont 


nir aux cantonales des hommes à eux 
contre les féaux du « président». 


Cette guerre sera sans merci. Les 
socialistes, dont la liste aux régio- 
nales sera conduite par Pierre Mau- 
ger, l'ancien maire d'Alençon, n’es- 
comptent pas en profiter tant la 
gauche est faible ici, Mais François 
Doubin, lui, en rêve. Le ministre 
MRG du commerce et de l'artisanat, 
partant de sa ville d'Argentan, ne 
compte pas les kilomètres qu’il par- 
court dans l'Orne. département qui, 
n'ayant pas disposé d'éminence gou- 
vernementale depuis près de trente 
ans, est forcémuent sensible à une voi- 
ture à cocarde, Objectif : les sénato- 
riales de septembre prochain, voire 
la présidence du conseil général au 
cas où cette bataille rangée laïsserait 
trop de traces. 

Le prétendant au duché bas-nor- 
mand n'est pas encore assez installé 

r avoir pu éviter cette bataille 
ratricide. Pourtant La décentralisa- 
tion française est ainsi Faite que le 
pouvoir dans les régions se gagne 
d'abord dans les départements. 


Th. 8. 


TENDANCES 


de la décentralisation 


Le réveil, il y a une trentaine 
d'années, fut douloureux. La région 
avait été doublée par ses voisins : la 
vallée de la Seine et ses puissantes 
industries, la Bretagne et les Pays 
de la Loire avec leurs agriculteurs 
qui n’attendaient pas que l’eau du 
ciel rende leurs prairies bien 
grasses. Le rideau s'est déchiré : la - 
Basse-Normandie, ce n'est pas seu- 
lement le pays d’Auge, qui peut 
faire croire à son aisance en ven- 
dant de temps en temps un mor- 
ctau de prairie et une grange en. 
ruine à un Parisien en mal de rési- 
dence secondaire ; aujourd'hui il en 
est réduit à se transformer en parc 
résidentiel pour amateurs de che- 
Yaux, Ou pour citadins amoureux 
de vertes campagnes. 

. La Basse-Normandie, c'est aussi 
le Bessin aux exploitations cloison- 





nées victimes des quotas laitiers et 


ie ue de là es bovine. 
bocage mis à mal 

ge, neue . politique a col, 

agriculture isée si 

mal adaptée aux conditions de o- 

ductions rentables. Ce sont aussi les 


« Budgets régionaux 













































































UN 


Saut dans le siècle 


marins-pêcheurs maintenant soumis 
à la rude concurrence de leurs colté- 
gues espagnols. Ce sont Anssi toutes 
ces petites villes qui ont vu leurs 
entreprises textiles mourir sous les 
feux des importations d’Extrème- 
Orient, leur fonderie disparaître 
sous l'in! de la iisati 

leur métallurgie survivre difficile. 
ment tant elle est 
éloignée des lieux habituels de pro- 
duction. Le résultat est malheureu- 
sement sans appel : tout le sud de la 
région sæ dépeuple, et la population 
d u rl a petites villes, à 
quelques notables exceptions près, 
s'effiloche. Fe F 


Mais comment intéresser à ce 
Curieux quadrilatère difforme qui, 
de la baie de Seine au Mont-Saint- 
Michel en passant par le Perche, 
tourne le dos à la moderne Lotha- 
ringie, dotée de toutes les vertus de 
l'Europe dynamique, et qui se 
trouve dans l'angle mort quand 
Paris se décide à tourner les yeux 
vers l’ouest et ne voit que Le Havre, 
Rennes et Nantes? Les Normands 
ne pouvaient compter que sur eux- 
mêmes, d'autant qu’ils sont trop 
fiers pour reconnaître que la 
richesse qu'ils étalaient sur les 
affiches vantant leurs attraits touris- 
tiques n'était qu'une façade. 


GANIL 


le normand 








Heureusement est apparue alors 
une nouvelle race de responsables, 
qui non seulement a compris que la 
Basse-Normandie ne pouvait plus 
être la belle au boïs dormant, mais 
en plus a réussi, non sans difficultés, 
à faire comprendre cette obligation 
aux notables plus traditionnels. 
Michel d'Ornano fut le symbole, 
l'homme fort de cette renaissance. 
D'abord ces nouveaux Normands 
firent comme les autres provin- 
ciaux : ils allèrent tirer les sonnettes 
des états-majors parisiens pour arra- 
cher une usine de montage, une 
autoroute, une délocalisation admi- 
nistrative. Bien vite la décentralisa- 
tion leur a donné d’autres moyens, 
et leur a permis de prendre vrai- 
ment la responsabilité du dévelop- 
Rormandie d'aujou'aui es le file 

lormandie d'au} 
de cette décentralisation. 

L'Etat ne voulait pas financer 
l'éléctrification de la ligne Paris- 
Cherbourg, épine dorsale d'une 
région qui fournit 3 % de l’électri- 
cité nationale? La région, associée à 
d'autres collectivités locales, a 
ouvert son portefeuille pour en 
financer le tiers et ainsi forcer la 
main de la SNCF. L'Etat, toujours 
lui, ne trouvait pas les crédits néces- 
saires pour mettre à deux fois deux 
voies la route Caen-Cherbourg,. qui 
dessert la plus belle rade portuaire 
d'Europe? Qu'à cela ne tienne, cette 
fois encore, les locaux, en camou- 
flant leurs jalousies devant leurs voi- 
sins qui ont eu la chance d’avoir 
leurs équipements lourds financés 
par l'Etat, paieront. La SNCF, 
encore elle, laisse mourir de sa belle 
mort la ligne Paris-Granville? Les 
collectivités locales viendront à son 
secours pour que le sud de la région 
continue à être desservi correcte- 
ment, seul espoir pour lui d’échap- 
per à l'asphyxie. Alençon a été 
oubliée par les grandes opérations 
de décentralisation ? Le président de 
sa chambre de commerce, industriel 
de la trensormanon des pe 
plastiques, a ici, avec le soul 
de la mairie, un pôle de «plastur- 






























eChômage 


e Population étrangère 


gie» doté maintenant d'un institut 
de formation de techniciens et d'in- 
génieurs qui commence à attirer des 
entreprises du secteur, faisant de 
l'ancienne capitale de La dentelle un 
moderne centre du travail du plasti- 
que. 

Caen, la capitale, se devait de 
montrer l'exemple. Elle n'y a pas 
manqué, usant même trop de ses 
prérogatives aux yeux de ses ass0- 
ciées-concurrentes. Une dynamique 
politique culturelle, voulue par son 
maire, M. Jean-Marie Girault, séna- 
teur PR, lui a toujours donné un 
attrait sans commune mesure avec 
celui de la petite ville de province 
qu'elle est restée longtemps. An 
moins jusqu'au moment où um bon 
magicien, Michel d'Ornano en l'oc- 
currence, usant de sa position de 
ministre de l’industrie du giscar- 
disme triomphant, en fit le siège du 
GANIL. L'arrivée de ce grand accé- 
Iérateur à jrs lourds a d’abord fait 

Di es:e c pb 

dans ces années-là qu'il puisse y 
avoir bonne recherche hors de Paris. 
Traînant la jambe, les « ganiliens » 
ont quitté leur vallée de Chevreuse, 
et ont trouvé ici une qualité de vie 
impensable en banlieue. ls sont res- 
tés. Ils se sont intégrés, rencontrant, 
selon le mot de l’un d'eux, w/a 
concrétisation de la place des scienti- 
fiques dans la cités. Aujourd'hui ce 
sont plus de 400 physiciens, dont un 
tiers d'étrangers, qui passent par 
Caen réaliser quelques expériences 
sur cette étrange machine. 

Seule, elle n'auraït été qu'un flot 
sans impact, Mais, à côté d'elle, il y 
a maintenant l’Institut des sciences 
de la matière et du rayonnement, 
dont au moins deux des laboratoires 
sont de niveau mondial. Surtout sa 
présence a permis à La ténacité d'un 
médecin caennais d'obtenir pour s& 
ville, au début des années 80, Cice- 
une étonnante caméra qui iden- 
les molécules que l'on envoie 
dans le cerveau. Il n’y en a que trois 
en France, et les Caennais se rengor- 
gent quand les étrangers leur disent 
que c'est la leur qui marche le 
mieux. À cela M. Louis Mexandeau, 
lorsqu'il était ministre des PTT, a 

jouté son petit cadeau : le service 
recherche de cette administration 
qui travaille sur la monétique. 

L'Université, malheureusement, 
traîne encore des pieds. Les diri- 
geants des milieux patronaux n'ont 
pes tous compris qu'il leur fallait 
jouer pleinement le jeu de la techno- 
pole créée pour bâtir une industrie 
sur ces formidables instruments de 
recherche. Les «ganiliens» regret- 
tent encore qu'une application 
concrète de leur travail n'ait pu être 
réalisée à Caen, et que ce soient des 
Américains qui fassent, une fois par 
mois, l'aller et retour en avion pour 
utiliser ce laboratoire. Les politiques 
eux, de gauche comme de droite, 
ont parfaitement mesuré l'impact de 
ce pôle pour l'avenir de l’ageloméra- 
tion. Ils marchent encore la main 
dans la main avec les scientifiques, 
prêts à ouvrir le portefeuille des coi- 
lectivités focales pour tenter d'obte- 
air un nouveau laboratoire qui per- 
mettrait à Caen de dépasser le seuil 
critique. 

L'image est évidemment pins flat- 
teuse que celle des hauts- fourneaux 
de la SMN s’éteignant, que celle des 
menaces sur l’usine de camions de 

RVI. Avoir fait venir à Caen un 
centre de recherche d'Apple, et celui 
de Moulinex, premier € de 
L région dans ses usines éClatées, 
désagréments. 


Ton, 
tifie 


fait oublier les autres 

D'autant que, pour cela, les Caen- 
nais ne doivent rien aux 

parisiens. Îls ont même dû se battre, 










Michel d'Ornano et M. Louis 
Mexandeau pour une fois alliés, 
pour obtenir le droit d'ouvrir une 
ligne de ferry au départ de Ouistre- 
bam, l'avant-port de Caen. Et quand 
l'éducation nationale leur a refusé 
une deuxième école d'ingénieurs, 
après l'ISMRA, M. René Garrec, le 
président actuel du conseil régional, 
député UDF, s'est retourné vers le 
groupe privé Eyrolles, qui lui 2 pro- 
mis une école de travaux publics. 
Cette révolution culturelle fut plus 
dure encore à accomplir à la pointe 
extrême de ce Cotentin qui aurait 
pu être une ile et qui en a toutes les 
Caractéristiques. Création de l'Etat, 
Cherbourg longtemps ne fut, comme 
Deauvilie pour le tourisme, qu'une 
excroissance parisienne en terre nor- 
mande. « Un véritable département 
d'outre-mer», a dit un jour un repré- 
sentant du corps préfectoral. La ville 
entière tournait autour de l'arsenal. 
Et puis il y a eu le stockage des 
déchets nucléaires de la Hague, la 
construction de la centrale de Fla- 
manville et de l'usine de retraite- 
ment. À la grande colère des écolo- 
gistes, qui voyaient leur région 
liée sans autre bénéfice que la 
multiplication des tennis, des ter- 
rains de sport et des écoles, 


Une conversion 
délicaie 


Aujourd'hui il est facile, comme il 
est de bon ton de le faire en Basse- 
Normandie, de critiquer les notables 
du sud de la Manche qui ont ainsi 
laissé envahir le nord du Cotentin 
sans rien obtenir de durable en 
échange; c'est oublier qu’à l'époque, 
dans les années 70, chacun se battait 
pour obtenir des investissements 
aussi prometteurs. Effectivement, 
l'arrivée de la Cogema a dopé l'éco- 
nomie cherbourgeoise, mais aujour- 
d'hai il fant se réhabituer à vivre 
sans cette drogue. Leurs nombreux 
sous-traitants doivent apprendre à 
ne plus guetter les commandes au 
pied du télex, mais aller eux-mêmes 
vanter les mérites de leur savoir- 
faire de haute technicité auprès des 
industriels, par exemple ceux de 
r jimentaire, la troisième 
industrie de la région, qui vont 
avoir besoin de techniques de 
pointe, Cette PMI habituée 
dre à toutes les exigences des ingé- 
nieurs de la Cogema va-t-elle savoir 
commercialiser la machine à trier 
les huîtres qu'elle a mise au point? 
Cette entreprise locale qui a aban- 
donné ses fabrications de chaînes à 
beurre pour fournir ses nouveaux 
clients du nucléaire va-t-elle pouvoir 
revenir à son ancien métier? 

Les écologistes en doutent qui 
s'opposent au « {ou nucléaire » dans 
lequel Cherbourg s’est enfermée. 
Cette conversion délicate est d'au. 
tant plus indispensable que l'avenir 


de l'arsenal ne peut qu'inquiéter, 


tant paraît devoir être remis en 
cause le programme de construction 
de sous-marins nucléaires qui est sa 
spécialité. 

Mème si la Cogema fait un effort 


considérable pour aïder à la bonne, 


santé de la région en impiantant à 
Cherbourg les mille salariés de haut 
niveau de sa filiale d'ingénierie, La 
SGM. et en laissant un de ses cadres 
prendre la À de la chambre 


de commerce et d'industrie locale, 


cette fois le secours ne pourra pas 
venir que de l'Etat. Les Cherbour- 
geoïs qui, longtemps, se sont plaints, 
non sans raison, de l’indiflérence 
des Caennais, qui, effectivement, ne 
comprenaient pas qu'il puisse réelle- 
ment exister une deuxième grande 
ville en Basse-Normandie, ces Cher- 
bourgeois donc, qui préféraient 
prendre l'avion pour Paris qu'une 
mauvaise route pour, Caen, ont 
découvert, au fit de la vie de la nou- 
velle institution onale, qu'ils 
pouvaient eux aussi entendus et 
soutenus. M. Garrec, en effet, a eu 
une ouverture sur l'ensemble de la 
ion bien plus grande que son pré- 
ur, Michel d'Ornano, dans 

les dernières années de sa vie, 
Le gâchis serait immense si la 
Basse-Normandie ne s’appuyait pas 
aussi sur l'immense potentiel 


humain de Cherbourg. Entre l'arse- 


nal, la Hague et Flamanville, il y a 
là, hors Paris, bien entendu, la plus 
forte concentration de polytechni- 
ciens après Grenoble et Toulouse. 
Or, non seulement jusqu'à il y a 
deux ans il n’y avait pas de classe de 
matbs sup et de maths spé au lycée 
de Cherbourg, maïs il fallut bataille 
fort contre l’imiversité de Caen pour 
lui arracher une première section 
d'IUT ; aujourd'hui il y en- a trois. 
Alors qu'une des faiblesses de la 
région est son manque de personnel 
hautement qualifié, comment ne pas 
utiliser tous ces techniciens de haut 








niveau concentrés à Cherbourg et 
qui sont prèts à donner un peu de 
leur temps à La formation des plus 
jeuncs? C’est pourquoi les responsa- 
bles cherbourgeois espèrent obtenir 
la venue d'une école d'ingénieurs. Hs 
savent que, quoique socialistes, pour 
ce projet comme pour les autres, ils 
trouveront le soutien du conseil 
régional mais aussi du conseil géné- 
ral de la Manche, bien que celui-ci 
soit largement dominé par les nota- 
bles ruraux traditionnels, car ils ont 
compris que le haut Cotentin est la 
chance de tout le département, 


Si Caen et Cherbourg veulent bien 
travailler de concert, la Basse-Nor- 
mandie va devenir un haltère, Mais, 
pour que celui-ci permette à la 
région de conserver son équilibre, il 
faut non seulerment que les deux 
poids soient soigneusement équili- 
brés mais que la tige qui les réunit 
soit solide, Qu'elle ne traverse pas 
un désert mais un chapelet de 
petites villes où les entreprises qui y 
survivent auront repris du tonus. L 
faut anssi que les bourgs soient irri- 
gués par une agriculture, qui. une 
fois la douloureuse adaptation pas- 
sée, aura su se moderniser comme 


nombre de ses enfants en donnent . 


déjà l'exemple, suivant le chemin de 
tous ces marins reconvertis dans une 
agriculture florissante, 

Alors, et alors sculement, l’image 
du Normand ne sera plus celle 
d'hier, du paysan ramassant les 
pommes dans son verger, ni celle 
d'aujourd'hui, du fermier réduit à la 
famine par les quotas laitiers, 
quand, faute de formation, il n'a pas 
su s'adapter à une autre production, 
ou celle du sidérurgiste pleurant la 
disparition de ses hauts-fourneaux, 
mais celle d’un chercheur dans un, 
laboratoire à la pointe des décou- 
vertes, celle d'un technicien usant 
des procédés les plus modernes pour 
fabriquer tes produits de demain. 

THIERRY BRÉHIER 


MADE 


COUP DE CŒUR 


+ Le Monde e Dimanche 19 - Lundi 20 janvier 1992 11 


TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


Vitrine nucléaire 


N en repart comme on y 
& arrive. En pleuranti», 
disait-on dans la Royale. 
Rebattu aux oreilles de générations 
de marins affactés à leur corp 
défendant à Cherbourg, le vieil 
adage n'est plus vrai. On s'installe 
désormais pour de bon dans ce 
quadrilatère de terre ancré dans la 
mer, tel un pouce renversé qui 
ferait du bateau-stop. lis sont 
même nombreux à imiter Didier 
Decoin, amoureux de la Hague au 
point d'en faire sa résidence, 
nonobstant la présence de la for- 
midable usine qui emprunte le nom 
de la presque pour ki donner l'in- 
juste épithète de poubelle! 

Appendices méconnus de 
l'Hexagone, le nord du Cotentin et 
son excroissance haguaise sortent 
en éffet de quinze années de tra- 
vaux, qui ont accentué le déséqui- 
libre entre la Basse-Normandie, 
urbanisée, et le bocage. Ses trois 
grands chantiers : Flamanwille, 
la Hague et l'arsenal constructeur 
des sous-marins atomiques, ki ont 
valu une forte concentration d'in- 
génieurs, de polytechniciens ou de 
centraliens, qui ont dépensé dans 
l'aflégressa quelque 100 milliards 
de francs pour en faire la vitrine du 
savoir-faire nucléaire français. 

Une belle vitrine, car, paradoxa- 
lement, le paysage n'a pas souffert 
de cette forte poussée d'industria- 
lisation. Les fausses Cassandres 
étaient pourtant aussi nombreuses 
qu'à Plogoff, en 1975, quand EDF 
jeta son dévolu sur le promontoire 
de granit de Famanville. Puis ce fut 
la décision du CEA d'intemationali 
ser l'usine de plutonium, baptisée 
«de Gaulle's Follys par les 
yachtmen anglais qui prennent ses 
cheminées pour amer en venant 
de Guernesey! Et, pour finir, il a 
fallu que les armées financent la 
reconstruction d'un outil industriel 
prioritaire mais obsolète, datant du 
dix-neuvième siècle. 

Considérée désormais avec res- 
pect, l'afle du Cotentin» (l'ouver- 
ture de quelques vannes, dans les 


marais du bas de la presqu'île, suf- 
fire: Napoléon y songea avant 
Rommel} possède une iongue tra- 
dition de grands travaux depuis la 
construction des digues de Cher- 
bourg. Des travaux qui ont trans- 
formé en grand port militaire une 
place forte, abritant un village de 
pêcheurs. Et après Louis XVI, qui y 
accomplit l'unique voyage de son 
règne, en 1786, l'histoire a réservé 
plusieurs rendez-vous à Cherbourg 
avant celui de l'atome. 


Un pôle 


d'excellence 


Du nucléaire public dépend 
désormais la prospérité de la 
deuxième concentration urbaine de 
la région. Un pôle d'excellence, à 
entendre les visiteurs de marque 
de ce haut lieu du tourisme indus- 
triel. Admiratifs, les Japonais, les 
Américains, les Allemands et les 
Russes viennent même y suivre 
des cours de public acceptance en 
compagnie des inspecteurs d'Eura- 
tom et de l'AIEA, la Cogema étant 
placée sous haute surveillance. 
Tout comme EDF et DCN du reste, 
qui jouent tout aussi gros, depuis 
Tchernobyi, avec leurs réacteurs 
électrogènes ou navals. 

Et c’est bien pour tenir la 
contestation à distance — ke lobby 
antinucléaire local est petit mais 
vigilant — qu'une politique de pro- 
tection de l'environnement sans 
faille est réclamée à ces trois auto- 
rités. Les invités de l'atome, 
séduits par les charmes d'un 
Cotentin qui & pu ainsi résister aux 
appétits des promoteurs de mari- 
nas, jugent le pari réussi. lis n'en 
viennent pas pour autant y passer 
leurs vacances, faute d'infrastruc- 
tures. Mais les gens du pays ne 
s'en plaignent qu'à moitié. Ils ont 
peut-être tort de négliger le tou- 
risme, et ne pas vouloir partager 
leurs falaises et leurs plages à 
l'heure de l'après-grand chantier. 


RENÉ MOIRAND 
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HEURES LOCALES a 
La lecture, outil du développement 


À Muret, en Houte-Garomne, le Pix du jeune écrivain de l'Union laïque 
a dépassé le stade de l'aventure communale pour acquérir un destin nañonal 
MURET 


REPÈRES 


BOURGOGNE 
Chalon 
franchit la Saône 


LE développement industriel de la 
ville baurguignonne de Chalon-sur- 
Saône passe désormais par la rive 
puce du fleuve. Un parc d'activités, 
les Bords de Saône, de 48 hectares a 
été gagné au sud de la ville après la 
démolition cn 1986 d’une centrale 
thermique exploitée par EDF. L'inau- 
guration de ce parc a eu lieu trente- 

eux ans après celle de la centrale 
thermique en 1959. 30 millions de 
francs d'investissements, réalisés grâce 
à k collaboration de différentes collec- 
tivités, ont permis d'aménager ce site à 





: l'intention d'activités non polluantes. 


Cinq entreprises, représentant plus de 
deux cents emplois, s'y sont déjà ins- 
tallées. 

La zonc d'activités des bords de 
Sadne s'inscrit dans un projet global 
d'aménagement d'un nouveau Chalon 
sur la rive gauche. Elle s'appuie, pour 
son extension à venir, sur la 
très proche d'un IUT doté d'un dépar- 
tement transport ct logistique, et l'ou- 
verture, dès cette année, d'un nouveau 
pont sur la Saône. 


LIMOUSIN 
L'épargne 
se concentre 


Les quatre caisses d'épargne qui 
existaient jusqu'à présent en Limou- 
sin, une en Corrèze, deux en Creuse, 
une en Haute-Vienne, viennent de se 
concentrer en une seule caisse 
d'épargne régionale. Cette entité uni- 
que doit encore grossir en absorbant 
en juillet 1992 la SOREFI, la caisse 
régionale de financement. 
Dans cette région rurale et peu peu 
plée, ont expliqué les dirigeants des 
quatre caisses fusionnées, il devenait 
essentiel du se préparer au marché uni- 
que européen. Objectif en principe 
atteint puisque ce regroupement fait 
du nouvel «ëcureuil» limousin le pre- 
mier établissement financier de la 
région : 500 cent millions de francs de 
fonds propres, six vents salariés répar- 
tis dans cent vingt agences lucales, six 
cent cinquante mille comptes (pour 
une région qui ne compte que sept 
cent trente mille habitants), 30 % de 
collecte d'épargne des particuliers et 
20 % du marché du crédit régional. 


MIDI-PYRÉNÉES 

Un ambassadeur 
nommé pour 

le «pôle Sud-Ouest » 


Les départements de Lot-et-Ga- 
ronnc en Aquitaine, du Gers ct de 
Tarn-et-Garonne en Midi-Pyrénées 
viennent de mettre en application les 
principes qu'il avaient annoncés au 
printemps dernier (k' Alone daté 9 ct 
10 juin). L'établissement public « pôle 
suposeu» vient de Ds DE es 

mission au è Om 
munauté sconomiqué européenne en 
la personne de M. Jean Ruiz, un 
Juriste qui aura pour tâche d'entretenir 
des contacts permancnts avec les déci- 
deurs économiques et les organisations 
professionnelles dont le siège est à 

ruxclles. 


Avec li nomination de cet «ambas- 
sadcur» officiel, les trois présidents de 
conscil général à l'origine du «pôle 
Sud-Ouest» montrent leur volonté de 
donner un contenu réel à une initia- 
tive transrégionale novatrice, déjà 
active dans le domaine touristique. 
Sur le plan institutionnel, la vie du 
pôle sc poursuit conformément au sta- 
tut. Le Gersois Jean-Pierre Joseph 
{PS) doit prend la gésidence tour- 
nanic, dévoluc en 1991 au Lot-t-Ga- 
ronnais Jean François-Poncet (UDF3 
et il passera le relais au Tarn-ct-Garon- 
pas Jean-Michel Baylet (MRG) en 


RHÔNE-ALPES 

Les machines à sous 
d'Aix-les-Bains 
financent 
l'environnement 


S UR proposition du maire, M. Gra- 
“tien Ferrari (UDF-PR), le conseil 
municipal d'Aix-les-Bains (Savoie), à 
décidé d'afecter le produit de la taxe 
communale perçue sur les machines à 
sous à des opérations en faveur de 
l'environnement et du cadre de vie. 
Installées depuis septembre dernier 
dans les deux casinos de la cité ther- 
male, les cent vingt machines accor- 
dées par le ministère de l'intérieur 
auraient déjà rapporté 200000 mille 
Francs en déux mois. 
Grâce au montant de ces recettes 
aires, éstimé ue année 
entre 2 ei 3 millions de francs, la 
municipalité a décidé un plan pluri-an- 
nue! pour l'environnement. Ce projer 
prévoit notamment la remise en 
valeur des rives du Sierriz et de l'es- 
du kæ, l'extension de squares 
de quartier et la protection renforcée 
d'espaces boisés. 





correspondants Georges Cha- 
tain {Limoges}, Daniel Hour- 
quebie {Auch}, Claudine Met- 
tetal (Mâcon) et Philippe Révi 
{Chembényi. 





Li 


de notre envoyé spécial 


"EST la faute à Duras. Sa 

faute absolument, si le 
Prix du jeune écrivain 
est né, si l'idée a germé 
en novembre 1984, si en novem- 
bre 1994 est paru Edna 
Marvey (1). Marguerite Duras 
venait d'obtenir le Goncourt cet 
Henri Beulay, journaliste, consta- 
tait dans son bureau de le 

“pèche, avec Marc Sebbah, pro- 
fesseur de biologie, que, décidé- 
ment, les prix littéraires ne consa- 
craient plus de jeunes auteurs. Un 
coup de fil au ministère de la 
culture le confirme : des prix de 
la nouvelle oui, mais pas de prix 
pour un écrivain jeune. 

Les complices ne sont pas 
encore cofondateur maïs presque. 
Le mécène est dans l'escalier, ren- 
contré au hasard de la descente : 
c'est le directeur de l'agence BNP 
de Muret, sous-préfecture de la 
Haute-Garonne. Muret convainc 
Toulouse, et Toulouse, Paris. 
L'aventure peut commencer. 

Commencer ou se poursuivre ? 
Car, enfin, les défricheurs d'idées 
sont légion, qui brassent, projet- 
tent et se beurtent à l'indiffé- 
rence. Ici il y avait comme un ter- 
reau, travaillé depuis la création, 
en 1959, de l'Amicale laïque. 
Alphabétisation des immigrés, 
cours de rattrapage, ciné-clubs et 
fêtes du livre, avec des thèmes 
comme « La littérature et l'exil», 
formaient la trame de ce qu'on 
appellerait les activités socio-édu- 
catives, Ces militants-là n'étaient 
pas vraiment proches de la mai- 
rie. Est-ce {eur travail de fond ou 
d'usure qui provoqua le bascule- 
ment ? Toujours est-il qu'en 1989, 
après trente-six ans de règne à 

uret, la droite était battue. Le 
Prix du jeune écrivain avait cinq 
ans - cinq ans sans subventions 
municipales, - et Marc Sebbah 
devint adjoint au maire, chargé 
de la culture. 


Le cercle 
magique 

Sur ce terreau, la chance pou- 
vait pousser. « Pour le jury, au 
début, nous n'avions pas d'ambi- 
tion», assure Marc Sebbah. Mais 
de rencontres en conseils, de 
recommandations en contacts, 
des écrivains et critiques litté- 
raires, qui ne manquent pas de 
sollicitations par ailleurs, sont 
comme attirés par Le Prix du 
jeune écrivain de l’Union laïque 
de Muret. José Cabanis, par 
exemple, se laissera convaincre 
par un cousin bridgeur. Roger 
Vrigny, descendu à Muret comme 
journaliste de France-Culture. y 
retournera comme écrivain, pilier 
gujune Des libraires et éditeurs 
de Toulouse, Ombre blanche, Pri- 
vat, Milan, rejoignent le cercle 
magique. 

« On voulair aussi faire jeune, 
raconte encore Marc Sebbat. 
D'où l'arrivée de Chine de Lan:- 
mann. Son journal, OK Maga- 
zine, lance un appel. Des cen- 
taines de textes dèferlent, dont la 





Acenna 


o Lutte contre {a drogue. - Le 
rôle des maires et des élus peut être 
déterminant dans la futte contre la 
drogus et la toxicomanie. La 
consommetion de drogue pose en 
effet des problèmes de société mais 
aussi de démocratie et de solidarité, 
La rencontre organisée le mardi 

21 janvier à Panis, par l'Association 
des maires ville et banfieue de 
France (AMVEF) devrait permettre 
de faire le point sur «Les politiques 
locales et le rôle des municipalités ». 
> AMVEF, 10, rue Duphot 75001 
Paris. Tél : 42-61-44-47. 

D Villes et solidarités. - Un 
Colloque intitulé « Viles : construire 
les solidarités » devrait avoir leu, 
jeudi 23 janvier, à Paris dans les 
locaux de l'UNESCO. Il est organisé 
par l'Association des maires de 
France, l'Association des maires 
ville et banlieue de France, le Fonds 
d'action sociale pour les travailleurs 
immigrés et leurs familles, le groupe 
Caisse des dépôts et l'Union 
nationale des fédérations 
d'organismes HLM. 

> Renseignements au (1) 48-06- 
51-91. 

a Les comptes des collectivités. 
— MM. Phifippe Laurent, président 
de l'association Ville et finances, et 
Serge Väleper, membre du réseau 
d'audit Coopars et Lybrand, 
organisent une jouée d'étude à 
Paris, jeudi 23 janvier, sur la 


qualité littéraire n'incitenx pas à 
renouveler l'expérience. » Jeunes 
pour jeunes, les chers professeurs 

référeront s'adresser à leurs col- 
Rues des classes préparatoires, 
et l'on vérifiera sans peine — 
merci Marguerite Duras — que le 
virus de l'écriture faisait d'excel- 
lents ravages. 

Dérivant par des canaux divers, 
par les monts des agences ban- 
caires et les vaux des lycées, lan- 
cées depuis les chambres obs- 
cures, quelque cinq cents 
bouteilles à [a mer, gorgées de 
mots, convergent chaque année 
vers Muret. À Daniel Zimmer- 
man, écrivain et universitaire, 
spécialiste des sciences de l’édu- 
cation, on emprunte le modèle 
des fiches de lecture : chaque 
texte est apprécié par une équipe 
de trois personnes — un ensei- 

nant, ur membre de la confrérie 
a livre (libraire, éditeur ou … 

rand amateur de lecture), un 
jeune lycéen ou étudiant. Leurs 
impressions sont consignées sur 
fa fameuse fiche. Et c'est pour- 
quoi les bouteilles à la mer de 
Muret sont probablement les 
seules qui reviennent à l'envoyeur 
avec une réponse. Ici il s'agira de 
conforter le goût d'écrire, là de 
rassurer, peut-être de 
dissuader (2)... 


«Un salon 
des Impertinences » 


On imagine dès lors assez bien 
la machinerie, l'intendance néces- 
saire à l'organisation dudit prix. 
A Muret et à Toulouse, puis dans 
la Haute-Garonne. un noyau de 
200 à 300 lecteurs, tous béné- 
voles, s'est Formé. Puis, comme 
devrait le faire tout bonne entre- 
prise, voici venu le temps de l'es- 
saimage avec le relais d'un atelier 
d'écriture dans l'Isère et la créa- 
tion de nouveaux comités de lec- 
ture dans quinze départements, 
depuis que la Ligue de l'enseigne- 
ment, rejoignant le cercle des 
sponsors d'origine, a décidé de 
faire du Prix du jeune écrivain 
l'un de ses événements culturels 
majeurs. Des éditeurs, des 
libraires, des journaux, puis /e 
Monde à son tour sont, avec Sud- 
Quest, intéressés par la démarche 
de Marc Sebbah et de son équipe. 
une grande banque nationale. 
D'autres mécènes encore : l'entre- 
prise tourne et représente un 
«chiffre d'affaires» de 
400 000 F. De TUC en TUC, 
l'embauche d'un permanent se 
profile. La lecture crée des 
emplois ! 

Comme nombre d'entreprises 
encore, le PJE, comme on dit 
désormais, est tenté par l'interna- 
tional. A sa façon, il fait dans 
l'import-export en lançant en 
1988 le Prix du jeune écrivain 
francophone. Règlement légère- 
ment différent et double jury : 
l'expérience n’a, pour l'heure, pas 
été concluante. 

A Muret mème, la remise du 
prix est devenue une institution 
qui tient de la fête locale et du 
salon littéraire. On parle d'ecri- 
ture, on achète des livres, de 
jeunes auteurs dialoguent avec les 


consolidation des comptes dans les 
collectivités locales. 

>R ignements x 
05320 au (1) 40-26- 


SG Communicaville, — La 
quatrième édition de 
Communicaville, le salon des 
responsables de la communication, 
de la cuhure et du tourisme des 
vikes, doit avoir lieu, du mardi 21 au 
vendredi 24 janvier, au Palais des 
congrès d'Antibes-Juan-les-Pins. 
Des débats seront organisés sur la 
réglementation des actions de 
communication en période 
préélectorale, l'organisation 
d'évènements avec la concours de 
L population, la rouvelle législati 
des organismes publics de 
tourisme. 

> Communicaville, 44 bis, allée 
Paul-Riquet, 34500 Béziers. Tél : 
67-28-18-68. 

a Espace rural. — A l'initiative de 
M. André Lsïgnel, secrétaire d'Etat à 
la ville er à l'aménagement du 
teritoire, un colloque est organisé, 
jeudi 23 et vendreci 24 janvier à 
Châteeuroux {indre), colloque ayant 
pour thème “E ue | une 
Chance pour la France et l'Europe ». 
Des ministres, des parlementaires et 
des représentants d'organisations 
agricoles doivent évoquer les atouts 
du milieu rural qui « par leurs 
grandes diversités sont un gage de 
richesses en termes économique, 


> Rens : Caroline Martin. Tél : {1} 
42-38-2525. 
ü ne L'Institut Faces 
olitiques de Paris organise 
Pumées de stage. jeudi 30 at 


$ 


plus chevronnés. On 2 même créé 
pour les moins de quinze ans un 
Prix du très jeune écrivain. 
Aujourd'hui, le prix a atteint {a 
maturité, L'initiative locale, 
sur le terreau de l’action 
socio-éducative. est reconnue sur 
le plan national. Comme souvent, 
le désir de faire toujours plus 
assaille ses animateurs en 
Marc Sebbah en particulier, dont 
le charisme est à la base de La 
réussite. 11 ne veut pas qu'on le 
dise, oubliant ou feignant d'ou- 
blier que parmi les ingrédients du 
développement local, pour que la 
recette soit complète, un person- 
nage comme le sien est néces- 
saire. Le cofondateur du PJE 
rêve, entre mille autres idées 
dérangeantes sans doute, de créer 
un «salon des impertinences ». 
Pourquoi pas si ces impertinences 
sont cultivées par les jardiniers de 
Muret eux-mêmes. Sinon les habi- 
tants pourraient s'émouvoir, 
comme cette jeune pompiste ren- 
contrée au hasard d’un ravitaille- 
ment qui s’inquiétait : « Dites, ils 
ne vont pas nous le prendre à Tou- 
louse, notre prix?» 


JACQUES GRALL 


(1} £dna Marvey c1 autres nouvelles. 
Prix du jeune écrivain 1991. Le Monde 
Editions, 180 pages, 79 F. 

(2) Cinq cents textes, c'est plus qu'un 
échantillon représentatif pour étudier ce 
que les jeunes gens ont dans la tête, les 
thèmes récurrents, Les grands abecnts, les 
inspiralions, Les styles, etc. Ce travail, pro- 
babiement utile, reste à faire. Avis aux 
amateurs. 


Autoroutes intelligentes 
dans la région lyonnaise 


Pour gérer le trakc sur 160 klomètres de voies pérurbaines 
CORALY va proposer, dès 1993, des solutions informahisées 


LYON 
de notre buresu régional 


"HISTOIRE commence plutôt 
mal: pour assurer, dans 
deux ans, une fluidité plus 

mu grande du trafic dans la 
région lyonnaise, la direction dépar- 
tementale de l'équipement (DDE) du 
Rhône est quasiment dans l'obligs- 
tion de créer des bouchons. Les pre- 
miers, prévu jusqu'au mois de mars, 
devraient se produire sur l'autoroute 
À 7, au sud du tunnel de Fourvière, 
dont la réputation n'en avait pas 
vraiment besoin. 

Mais pour que l'Etat, avec l'aide 
de quatre gartenaires (1), réalise le 
plan baptisé CORALY (coordination 
et régulation du trafic sur les voies 
capi de l'agglomération lyon- 
naise), ces travaux sont indispensa- 
bies. Au total un investissement de 
près de 300 millions de francs pour 
ue 160 kilomètres de voies 

l'équipements sophia iQ capa- 
bles de rendre, 1993, les auto- 
coutes intelligentes .. Pour cela, des 
travaux üe génie civil, préalables à la 
pose de câbles souterrains, doivent 
être effectués en empiétant sur l'une 
des voies de circulation. 

Certes, pour limiter au maximum 
la gêne des automobilistes, Les restric- 
tions de circulation n6 sont mises en 
psc que pendant a plages horaires 

moins jamais pendant 
les week-ends. Si des contraintes ana- 
logues devront être renouvelées par 


L'«inquiétude » 
des présidents de département 


ES ts des dé ents 
L ram areindre 200 rie 
liards de francs en 1992, selon 
M. Lachenaud 


{UDA, 

parole de l'Assamblée des 
de conseils généraux 

rés aux gets 

1, que vient de 


raient donc une nouvelle hausse 
{de 7,5 %, ue inférieure, 
dente (8,5 %). 


L'aide sacisis à l'enfance, aux 
handicapés et aux personnes 
représenté, l'an dernier, la 
moitié des dépenses de fonction- 
nement (51 milards de francs). Ce 
poste, qui comprend aussi l'aide 
aux bénéficiaires du RM, ne ces- 
sera de progresser, estime 
V'APCG, après avoir enquêté 
auprès d'une cinquantaine de 
départements. Les dépenses de 
personnel (14 milliards en 1991}, 
qui lui on largement dard 
devraient aussi augr nernter 
près de 9 %), avec l'application 
des accords Durafour à la filière 


L'APCG prévoit, dens le même 


.BLOC-NOTES 


vendredi 31 janvier, sur les 

élections régk et cantonales 

du mois gerer 2 Fenan ton: 

notamment, responsables des 
Mectivité e 


> Renseignements au {1} 45-49- 
50-99. 


o Décentralisation. - Un 
intitulé «La décentralisar a ds 


devrait permettre de dresser un 
bilan de is décentralisation dans {es 
communes, les départements et las 


> Rensei au GRAL 9, rue 
Mahar, 78004 Paris. Tél (1) 42- 


Nominarion | 


[Né te 26 janvier 1945 à Cher! 

KT écautey eu Cine d'en DESS 

droit public. Nuamté à La direction des 

sismanc:s nc ministère de l'éconcinie en 





A à la réces- 
sion économique, Une stagnation 
des dotations de l'Etat (4 %), et 
C17 8). Malgré ces parspocies 
1-17 %). ces es 
emédiocréss, les départements 
comptent pourauivre leurs investis- 
sements en matière de voirie et 
d'enseignement secondaire. Les 
dépenses consacrées aux colèges 
(6 milliards en 1991} devraient 
Continuer de resser selon un 
rythme soutenu (31 %). Pour cela, 
les conseils généraux auront plus 
largement recours à l'emprunt 
(23 % au lieu de 15 %). 

Les présidents de conseils géné- 
raux de {'APCG, qui se féficitent 
d'avoir maîtrisé leurs dépenses, 
réduit leur endettement et rationa- 
lisé leur gestion, se disent 
«inquiets. lis craignent aussi 
d'être tenus pour responsables de 
la taxe départementale sur le 
revenu. Ce nouvel impôt, « préparé 
dans la précipitation», frepperait 
«les jeunes, certaines personnes 
âgées, et tous les doubles 
Salaires ». 


temps, une baisse de la fiscalité 
indirecte, consécutive 


R. Rs. 


1975, il quitte ce poste sept ans ples tard 
peur rejoindre La direction du personnel de 
Lmprimerie uationale. Aduriaistrateur civil 
hors classe, il rejoint ea 1990 la direction 
Bénérule de la police nationale, pour 
s'occuper de la modernisation des services. 
L'année sutrante, Il est nommé à 
l'inspection générale de l'administration.| 


Pueuicarions 


© Communes et culture. — Le 
ministère de {a culture et de la 
Communication vient d'éditer un 
annuaire statistique des « dépenses 
Culturelles des communes». Cet 
ouvrage met en évidence 
l'importance des communes dans ls 
financement de la vie culturelle, 
entre 1978 et 1987, mais il relève 
aussi les grandes disparités existant 
entre viles-centres des grandes 
agglomérations at villes isolées ou 
villes de bankeue (montant des 

, type d'investissements). 
> 255 pag , 180 francs. La Docu- 
men: française, 29-31, quai 
Voltaire, 75344 Paris Cedex 07. 
u SEM. - Les sociétés 
d'é ie mio k éd 
de nombreux élus : faciles à créer, 
Ssposant d'un champ d'activité très 
large, ne nécessitant pas une 
importante capitalisation, elles 
permettent, en outre, de recruter du 
personnel sous un statut de droit 
privé. L'ouvrage intitulé {es Sociétés 
d'économie mixte locales fait le 

int sur À ÿ : 
ridiques, financières et 

adminisirstives, leurs avantages et 
leurs Emitgs. 4 s 


la suite sur les parties es ps 
anciennes du réseau — l'autoro 

Le Does nee en 
le périphérique ni - 
nou vs les tronçons récemment 
ouverts comme l'A 46 nord, premier 
maillon important du contourné- 
ment de Lyon par l'Est, ou Ceux 
actuellement en ion sont, ou 
seront, livrés avec les équipements 
électroniques nécessaires. 


Un radioguldage 
en temps réel 


Parallèlement à la mise en place 
des cäbles souterrains, un poste de 
commandement général sera 
construit à Genes, à l'est de l'agglo- 
mération. C'est à que seront traitées, 
par ordinateur, les informations don- 
nées par les «boucles magnétiques» 
disposées dans les chaussées, avant 

d'être renvoyées sur les panneaux à 
messages variables — une trentaine — 
disséminés le long des voies. Cette 
structure de contrôle de la gestion du 
trafic bénéficiera d'une technologie 
nouvelle : l'interprétation instantanée 
d'images vidéo captées par une 
soixantaine de caméras placées à des 
points stratégiques (2). 

Car c’est bien de cels qu'il s'agit à 
terme : aboutir à un véritable radio- 
guidage des automobilistes en temps 
réel. À l'heure actuelle, les messages 
ne peuvent être répercutés qu'avec 
un décalage de plusieurs minutes sur 
les panneaux d'information numéri- 
ques. Un délai beaucoup trop lo 
pour des conducteurs circulant 
130 km/h et qui parcourent effective- 
ment plusieurs kilomètres, quand ce 
n'est pas plusieurs dizaines, avant de 
pouvoir être touchés par un 
«El faur que nous M 
que nous en mesure d'infor- 
mer les teurs dans un délai de 
deux ou t'ois minutes pour aiguiller 
Le flot des voitures ou des poids 
lourds. L'association de l'ordinateur 
et de l'image vidéo devrait permettre 
d'obtenir. ce résultat», commente 


DDE du Rhône. Et, la technologie 

évoluant à grande vitesse elle aussi, 

on peut très bien imaginer que les 

‘informations émanant du centre de 

contrôle du trafic parviendront un 

ur directement sur le tableau de 
du véhicule. 


(1) La maîtrise d'ouvrage est assurée par 
la DDE du Rhône (50,5 %), la Société des 
autoroutes Paris-Rhia-Rhonc (26,6 %), ta 
Société des autoroutes du sud de la France 
114,9 %), l'AREA (3,5 %) c1 le conseil 
général du Rhône (4,5 %) . 


{2) Cette technologie innovante est 
développée par l'institut national de 
recherche et d'études sur le trafic et la 
sécurité (INRETS) implanté à Bron 
(Rhône), dans le cadre du projet 
MELYSSA du ministère de l'équipement, 
et, plus largement, de l'opération 
DRIVE [f menéc par la Communauté éco- 
nomique europécanc (CEE) pour « pro- 
mouvoir la route et la voiture intelli- 
gentes». Après l'Ile-de-France, où les 
travaux du plan Sirius ont débuté depuis 
deux ans, la région lyonnaise est [a seule à 
mettre cn place un parcil système. 





» 299 pages, 200 francs. Editions 
Economica, 49, rue Héricart, 
75015 Paris. 


Toces 


a Frais de déplacement des 
stagiaires du CNFPT. - Dans un 
avis en date du 4 décembre 1991, 
le Conseë d'Etat confirme que le 
c jonal de Ja foncti 
publique territoriale (CNFPT) doit 
continuer à prendre en charge les 
frais de déplacement des stagiaires. 
Se fondant sur un décret du 19 juin 
1997, M. Jean-Claude Peyronnet, 
président (PS) du CNFPT, avait 
décidé de transférer aux collectivités 
cette charge qui ne cesse de 
S'accroire, puisqu'elle s'élevait à 54 
mäkions de francs en 1988, et à 
100 millions en 1991. 

Cette mesure ayant suscité un 
véritable tollé chez les él, le 
secrétaire d'Etat chargé des 
collectivités locales, M. Jean-Pierre 
Sueur, avait saisi au mols d'août lo 
Conseil d'Etat, qui vient d'infirmer 
l'interprétation du CNFPT. 

Le conseä d'administration de cet 
organisme, qui n'a pu obtenir, dans 
le Cadre du projet de loi de financez 
de 1992, le dépisfonnement de ka 
cotisation obfigetoire de 1 %, a 
reporté per trois fois l'examen da 
son budget. # devrait la voter le 
29 janvier. 
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JUSTICE 


L'enquête sur la revente de la tour BP à la Défense 


Inculpé, M. Christian Pellerin 
fait état d'un «énorme scandale» 


Le juge d'instruction qui 
enquête sur les conditions de 
revente de la tour BP du quer- 
tier de la Défense, M. Jean-Luc 
Delahaye, a incuipé, vendredi 
17 janvier, M. Christian Pellerin, 
PDG de la SARI-SEERI, Laissé 
en liberté, le promoteur immobi- 
lier a vivement contre-attaqué, 
évoquant un « énorme scan- 
dale» policier «et aussi du côté 
des grandes surfaces ». 


M. Christian Pellerin, PDG de La 
SARI-SEERI, a été inculpé ven- 
VE 7 i janvier de «complicité 

iens sociaux et compli- 
spé de rh et de faux» per 
M. Jean-Luc Delahaye, le ju 
d'instruction qui enquête sur ge 
conditions de revente de La tour 
BP du quartier de la Défense (le 
Monde du 18 janvier). Laissé en 
liberté sans versement de caution à 
l'issue de quarante-huit heures de 
rde à vue, le promoteur immobi- 
ier s'est refusé à toute déclaration 
à sa sortie du Palais de justice. 

Quelques heuresplus Fun de 
ses avocats, M: Far Mare Burgu- 
buru, estimait que son client avait 
été «victime d machination ». 
« Nous cherchons actuellement à 
savoir comment elle s'est produite», 
déclarait-il sur France-Info. Selon 
lui, l'opération de La tour BP a été 
effectuée par M. Pellerin « dans des 
conditions à celles d'au- 
tres opérations qui n'ont posé aucun 
problème n. « ÿ, Pellerin a été 
free parce pé parce que le jag de juge ue 


un à es à l'occasion de ddr de 
la tour BP n'a pas régulier. 
Mon client estime le contraires, a 
expliqué M: Burguburu. 


En fin d'après-midi, le promo- 
teur immobilier contre-attaquait à 
son tour. Qualifiant sur Europe 1 
son inculpation d' e«injustifiée », il 
a assuré n'avoir «jamais participé 
à la négociation qui a ahouti à 
l'achat» de la tour BP. «Nous ne 
connaissons ni Eurocen, ni Daniel 
Voiry que personne de notre groupe 
n'a jamais rencontré», a-t-il ajouté. 
Eurocen ( de courtage 
et de négoce), créé par le brigadier 
de police parisien FOantel Voiry 
(mort en décembre 1990), serait 
Fun des deux intermédiaires dans 
la transaction. 


Selon les explications données 
ensuite par M. Pellerin sur TF1, 
les 12 millions qui se seraient 
« volatilisés » lors de la transaction 
constituent une commission égale 
«à environ 2,2 % de l'acquisition» 
versée au cabinet immobilier Feau 
et à Eurocen qui «prétendait ètre 
un agent DRE Le PH 
qui a négociés l'affaire, le groupe 
de M. Pellerin se contentant du 
montage financier, a-t-il expliqué. 
Le président du conseil d'adminis- 
tration de PII (Patrimoine et inves- 
tissement immobilier), M. Yves 


17 janvier. Depuis le 2 octobre, le 
directeur générai de la même 
société, M. Christian Swartz, est 


M. Pellerin a expliqué en outre 
que son pe «l'arbre qui 
cache la » : en une 
question sur r ‘ére pre d’un 


Îl a convenu quel À smbai ad 
y ait un énorme scandale de 
eauklà et aussi du côté des grandes 
Surfaces », sans plus de précision. 


F, V. 





Acensé d'avoir enlevé un enfant il y a neuf ans 
Georges Laugier est acquitté 


vendredi : janvier l'acquitte- 
ment de Georges Laugler, qua 
rante-trois ans, qui 

sait depuis ml 14 janvier 
pour répondre de l'enlèvement 
du petit Mathieu Haulbert, dis- 
paru à l’âge de dix ans, la 
25 juin 1983 sur la nationale 
85, la route Napoléon, à proxi- 
mité de Castellane. 


DIGNE 
de notre envoyé spécial 


A l'annonce du verdict, quelques 
applaudissements épars sont 
aussitôt interrompus par des 
a chut... » indignés. La salle du 


de iustics de Digne, 
Fopuis dut de lance, où 


reux inspiré par la consternation 
des parents de Mathieu privés 
d'une « vérité judiciaire» capable de 
leur expliquer comment leur fils a 
disparu il y a bientôt dix ans. 


Un mécanisme judiciaire mal 
contrôlé a fait deux victimes : 


TE te, 
En demandant le complément d'in- 
Érmson ui a été refusé à ka 


d'accusation en ee 

palement sur le faux que La. 
jier avait demandé à un ami de lui 
on, a: Lu d'un tel 


de cinq 
Es pet en s'opposant à toute 
er demi-mesure ». 
De son côté, RE Philippe 
Lemaire, conseiller de M. et 
Mas Haulbert, avait soutenu : 


a Laugier est l'auteur ou l'un des-| jet 
auteurs de ce eulivement » Dé 
phrase rase révélait les 


ler, puisque A sr ait à sai dans 
ue et, après quatre jours 

Éaur rien ne peomeait de 

attribuer un mobile quelconq: : 

dans un enlèvement dont les ani 


“ 


M: Collard a 
devez pas accepter d'un Etat qu'il 
vous soumette un dossier aussi 
incomplet, aussi #° 


MAURICE PEYROT 
SPORTS 


MÉDECINE 


Une décision conjointe de la CNAM et du ministère des affaires sociales 


Le second sauvetage de la clinique psychiatrique de La Borde 


Aux prises avec de très 
ifficuités la 


sr PRE de La 
le, située à Cour-Chavemy 
(Loir-et-Cher), devrait finalement 
trouver les de sa survie. 
Auprès de M. Jean-Louis 
Bianco, ministre des affaires 
sociales et de l’intégration, et à 
la direction de la Caisse natio- 
nate d'assurance-maladie 
Dur on indique en effet que 

des mesures vont être prochal- 
nement prises afin de sortir cat 


trop vite per 

plusieurs indications convergentes 
laissent penser qu ee décision 
conjointe de et du minis- 
tère des affaires sociales et de celui 
de Péducation pourrait permettre de 
réaliser un second sauvetage de cette 


rapie institutionnelle » 
de onde sciences médecine du 
1e avril 1987). C'est un lieu quasi 
mythique, toujours habité par les 
fantômes de Fr: ie et où 
escure: — Ge autres — le 
psychanalyste Félix Guattari Mais 
cæla n'empêcha pas les difficultés. 
la fondation de La Borde, les 
relations avec la CRAM (Caisse 
régionale d” assurance-maladie) du 
Centre furent difficiles. La 


ne devait jamais se remettre A 
ble prix de journée qui lui fut 
accordé que La pra de la 
psychothérapie institutionnelle 
impose des coûts sos pare = n 


personnel notamment — sans 

Fatant être codifiée dans le syuime 
de classement et de fonctionnement 
Se 


Épreuve de force 
avec la CNAM 


Pour rétablir un semblant d'équili- 
La Borde augmentera 


de ses malades, passant 

lits réglementaires à un effec- 

viron 110, À partir de 1986, 
s 


Fi 
48 
ie 
È 
$ 


revienne aux 
95 lits d'origine, Pétitions des 
familles des suivics — fait 


quatre cents 
ychiatres d'exercice public : La 
Be découvrit, au travers de cette 


difficulté, qu'elle n'avait pas perdu sa 


dans chiatrique 
rançais, Le Rene PAT 
alors ministre chargée de rs santé, 
confiait en privé tout le bien qu'elle 
pensait de cet établissement, sans 
toutefois lui accorder le statut expéri- 
mental qu'il réclamait. 


Une évaluation 
des établissements 


Après différents quiproquos & 
épreuves de e avec La CN, 


être organisé en Hs par Énes 
Ein, gb Ge M some ee de 
kB protection sociale, Dans un arrêté 
daté du 11 décembre, il autorisa 
l'établissement à augmenter de 95 à 
107 le nombre de ses lits et à créer 
une section d' italisation de jour 
uvant accueillir quinze patients, 
ues mois plus tard, la CNAM 
enténinait la décision ministérielle, 
mais en tirait les uences ed 
termes de tarification, demandant 


ré satisfaisante, le 
a To don à SIASG rien 
daït en juillet dernier à 443,75 F, 
En dépit d'un dossier complet ins- 
truit par les services de la CRAM et 
de la CNAM, et en dépit d'un endet- 
tement dangereusement croissant 
l'établissement — plus de 1,5 million 
Rp og ee rer ms ne 
us progresser. it COM; 
fer sans la volonté de M. Gilles Ioha. 


aet, directeur de la CNA M. Dans 
une lettre en dare du 16 décembre, il 
inerogeait M. Jean-Louis Bianco : 
«Un étaNissement don: la . 
est la pratique de la psy 
institutionnelle peut-i Ha déroger pe 
Do de santé publique es, par voie 
conséquence, à culles du classe- 
put de vatégorie À qui conditionne 
da foction tarifaire ?», 

La réponse du minisière est enfin 
connue, Au cabinet de M. Bianco, on 
souligne que, sans conteste, la clini- 
que La Borde (quelles que soient ses 
spécificités) ne soulève aucun pro- 
bléme de santé publique et doit être 
placée dans la catégorie A. Reste le 
problème tarifaire pour lequet 
M. Johanet souligne qu'une solution 
sera trouvée prochainement, non plus 
de manière dérogatoire, mais au vu 
de l'évaluation sérieuse et détaillée 
des charges effectivement inhérentes 
à la pratique de la psychothérapie 
institutionnelle. 

En toute logique, cela devrait être- 
de nature à fournir une solution aux 
difficultés financières auxquelles La 
Borde doit faire face, Mieux encore, . 
le ministère a profité de ce dossier 
pour décider la mise en place d'une 
réelle évaluation de l'activité des dif- 
férents établissements qui, en France 
(dans le Loir-et-Cher, le Rhône, la 
Loire-Atlantique et l'Hérault) mettent 
en œuvre aujourd’hui cette pratique 
psychiatrique encore méconnue 


qu'est la psychothérapie institution- 
nelle. 


JEAN-YVES NAU 





SCIENCES 


La recherche pour l'exploitation de la mer 


L'IFRÈMER menacé de transfert | Des propositions pour stimuler la recherche 
dans les industries alimentaires 


en province 


M. Pierre Papon, président- 
Ru né de 


: nor de L'institut 


Rochelle ee ntes ou ail 
son institut est menacé, Au cours 


SSL some n 
nl 
à | Senter les programmes de F9, d'a 


fait remarquer que le siège de 
l'IFREMER avait démén agé de 


et que 
ce dénrasqnont Le oûté 
70 millions de francs (achat des 
nouveaux locaux compris). 


M. Papon a aussi précisé que, sur 
les mille deux cent vingt ee 
que compte l'institut, cent vingt 
seulement travaillent au Les 
laboratoires de FIFRÈME sont 
très disséminés : cinq cents per- 
sonnes travaillent dans ceux de 
Brest, deux cents à Nantes, cent à 
Toulon, soixante à Boulogne-sur- 
Mer ct autant à Tahiti, cinquante à 
La Rochelle et trente à Sète - 

Palavascs-Flots. Pour M. Papon, 
«le siège doit être dans un endroit 
central, accessible facilement. à 
proximité des grandes gares et des 
aéroports internationaux ». 


En revanche, M. porno 
mécontent de son budget pour 1 
qui sera de 940 millions de francs 
(dont 87 % venant de la subvention 


du ministère de la recherche et de 
la technologie et 13 % des res- 
sources propres). Ce budget est 
donc en augmentation de 4,8 % par 
rapport au budget initial de 1991. 
Toutefois des «régulations» surve- 
nues au cours de l'année dernière 
avaient amputé ce budget initiat de 
20 millions de francs. 


Parmi les priorités que s'est 
fixées l'IFREMER pour 1992 figu- 
rent la rénovation d'une partie de 
sa flotte, la coopération internatio- 
nale et la coopération avec des ins- 
lances de recherche et universités 
françaises, les interventions sous- 
marines, les relations océan-climat, 
l'environnement littoral, la valorisa- 
tion des produits de la mer. 


Ainsi sera notamment construit 
le NAFMED (navire de recherche 
pour la façade méditerranéenne), un 
catamaran de 28 mètres destiné à ja 
recherche halicutique sur la pêche) 
et sur lequel viendront travailler 
des ftaliens dans le cadre de pro- 

financés en partie par la 

CEE. Ainsi seront continuées des 
recherches sur les bactéries qui 
rent dans les alentours des 
sources hydrothermales sous-ma- 
rincs à des températures d'au moins 
100 C et dont on pourrait extraire 
des substances utiles pour les indus- 
trics chimiques ct agroalimentaires. 


YVONNE REBEYROL 





FOOTBALL : le championnat d'Europe des nations 1992 


Un tirage au sort favorable 
à l’équipe de France 


L'équipe de France de football 
affrontera successivement celles de 
Suède, d'Angleterre et de Yougosla- 
vie, au mois de juin prochain, en 
Suède, à l'occasion du septième 
championnat d'Europe des nations. 

Le tirage au sort de cette phase 
finaie, effectué vendredi 17 janvier 
à Gôüteborg (Suède), a donc été 
plutôt clément avec la sélection de 
Michel Platini. Celle-ci échappe, en 
effet, aux deux équipes présumées 
les plus redoutables : les Pays-Bas, 
tenants du titre, et l'Allemagne, 

championne du monde en 1990. 
Néerlandais et Allemands se retrou- 
vent dans le groupe 2, en compa- 
gnie de l'Ecosse et de la CEI (ex- 

URSS). Les deux premiers de cha- 
‘que groupe seront qualifiés pour les 
demi-finales, le 21 juin à Stockholm 
et le 22 juin à Gôteborg, la finale 





étant proprenmee pour le 
vendredi 26 à Goeteborg 


La sélection française, qui a 
obtenu sa ification en gagnant 
ses huit rencontres de phase élimi- 
natoïre et fait ainsi figure de favori 
de la compétition, disputera le 
match d'ouverture contre son 


équipes, le 16 aoûr 1989 à Malmoe, 
avait donné lieu à une victoire fran- 
Gaise (4-2). 

L'Angleterre, que Péquipe de 
France affrontera le 14 juin à 

paraît plus Le Elle 

reste sur je quatrième 
Mondiale italien de 190, le ie 
britannique n’a jamais trop bien 


réussi aux « bicus ». Anglais ct 
Français auront l'occasion de sc 
mesurer en match amical, le 
19 février, au stade de Wembley. 
Le troisième adversaire est d'ores 
et déjà le champion d'Europe du 
paradoxe. La séléction yougoslave, 
que les Français rencontreront à 
Maimô le 17 juin, devrait en effet 
aligner alors que ce pays aura 
cessé d'exister. L'équipe cst compo- 


se . 
de même pour la formation de La 
CEI, que les autorités du football 
international ont également admise 
sous réserve d'une évolution de la 
situation politique au sein de l'ex- 
Ph, Br. 





À la demande de deux ministères 


Les ministères de la 
recherche et de l'agriculture ont 
présenté, le 16 janvier, un rap- 
port sur le développement 
technologique des industries ali- 
mentaires. Rédigé par M. Pierre 
Feillet, directeur du Laboratoire 
de technologie des céréales de 
l'institut national pour la 
recherche agronomique (INRA), 
ce document insiste sur l'effort 
de recharche-développement, 
toujours insuffisant dans ce s8c- 
teur. 


Quatre mille entreprises, quatre 
cent mille salariés (9 % des effectifs 
de l'industrie française), un chiffre 
d’affaires de 600 milliards de 
francs en 1990, soit 16 % de celui 
de l’industrie nationale : à en 
croire les chiffres, les industries ali- 
mentaires se portent encore bien 
dans le pays de France. Mais les 
apparences sont trompeuses. Selon 
M. Feillet, elles demeurent en fait 
«fragiles et disperséess, et treize 
groupes français seujement se clas- 
sent dans les cents premiers euro- 


De plus, « {eur contribution posi- 
tive à l'équilibre du commerce exté- 
rieur (23 milliards de francs en 
1990] esr due pour l'essentiel à des 
produits issus de la transformation 
d'éléments agricoles riches en eau 
{vins, alcools, produits laitiers, 
sucre), donc difficiles à transporter 
et traités à proximité des lieux de 
production ». Enfin, «l'effort de 
recherche, aussi bien industrielle 
que publique ou collective, demeure 
limité». Les entreprises de l'agro- 
alimentaire consacrent notamment 
moins de 1 % de leur valeur ajou- 
tée à la recherche, contre 2,8 % 
pour le reste de l'industrie. 


Une faiblesse particulièrement 
préoccupante dans le secteur des 
équipements, où les exemples de 
filiation entre nouveaux produits et 
nouveaux procédés ne cessent de se 
multiplier. Produits pour apéritif et 
cuisson-extrusion, fours à micro- 
ondes et traitement à ultra haute 
température, plats cuisinés sous 
vide et emballages aseptiques : Les 
fabricants de matériel sont devenus 
des acteurs essentiels de l'innova- 
tion industrielle, et leur effort de 
récherche-développement est vital 
pour l'avenir de ce secteur écono- 
mique, À fortiori dans un pays de 
haute tradition culinaire et gusta- 
tive. qui hésitera plus qué tout 
autre devant les camemberts pas- 
teurisés ou les hamburgers hachés 
en série, et pour lequel les nou- 
velles technologies de l'agroalimen- 
taire demandent donc une sophisti- 
cation particulière. Pour mobiliser 
pouvoirs et organismes publics, 


industriels et scientifiques, M. Feil- 
ter avance cinq propositions : 


- Intensifier la recherche techno- 
logique dans six domaines priori- 
taires : nutrition et comportement 
alimentaire, hygiène et rité des 
aliments, emballages, génie des 
procédés, adaptation de produc- 
tion agricole aux besoins de l'in- 
dustrie, méthodes d° se rela- 
tive À la réglementation des 
produits alimentaires ; 


— Consolider le dispositif de la 
recherche pubtique en privilégiant 
la répartition territoriale autour de 
quatre pôles régionaux principaux : 
région parisienne, Nantes-Rennes, 
Clermont-Ferrand, Montpeilier- 
Avignon ; 

- Améliorer les structures et les 
mécanismes de transfert technolo- 
gique en mobilisent les industriels 
sur des sujets particulièrement 
compétitifs (bactéries lactiques, 
qualité des blés), et en renforçant 
la recherche de base dans les orga- 
nismes et l'enscignement supé- 
rieur : 


— Créer un centre technique sur 
l'hygiène et la sécurité alimentaire, 
«l'un des principaux champs de la 
bataille conunerciale menée par les 
Etats er les entreprises» : 


— Assurer, san ue formation 
«par et pour lu le, en AUg- 
mentant le nombre des allocations 
de thèse du ministère de la 
recherche», tout en veillant à pré- 
server le caractère fondamental des 
sujets. 

Une série de suggestions qui 
n'est pas sans rappeler celles de 
l'Académie des sciences, dont le 
Comité des applications de la 
science (CADAS) soulignait, if y a 
déjà trois ans (/e Monde du 
29 mars 1989), que la filière agroa- 
limentaire française manquait 
d'une véritable v srratégie natio- 
nale» en matière de recherche-dé- 
veloppement, « particulièrement 
regreltable au moment où la France 
doit impérativement situer Ses 
actions et défendre ses points de vue 
dans un mondial. 


Lors de ia présentation du rap- 
port de M. Filet, les pouvoirs 
publics ont annoncé qu'une 
réflexion serait ouverte cette année 
asur la suite à donner au pro- 
gramme Aliment 2002», en parti- 
Culier «sur la définition des procé- 
dures d'aide les plus efficaces ». 
Lancé en 1990 par les ministères 
de La recherche et de l'agriculture 
pour promouvoir la recherche et 
les transferts de technologie dans le 
secteur agro-alimentaire par des 
appels d'offres thématiques, le 
financernent de cé amine était 
de 43,6 milliors de francs en 1991. 


CATHERINE VINCENT 
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Une quarantaine d'associations se mobilisent 
pour défendre la contraception et l’avortement 


Regraupés, en coordination 
autour du Mouvement français 
pour le planning familial (1). une 
quarantaine d'associations 
tenaient, samedi 18 et 
dimanche 19 janvier à la Sor- 
bonne, des Etats généraux pour 

le respect du droit à la contra- 
*ception et à l'avortement. 


Pour une quarantaine d'associd- 
tions de femmes, de syndicats, 
d'organisations familiales et de 
mouvements d'extrême gauche, 
trop de nuages s'accumulent et 
menacent le droit à ka contracep- 
tion et à l'avortement. Elles font 
allusion notamment aux aftiques 
verbales de l'extrême droite et à 
celles, plus musclées, de cominan- 
dus nés de groupes chrétiens réac- 
tionnaires. 

Cependant, tes mouvements 
minoritaires ne représenteraicnt 
pas une menace ass ne s'inseri- 
vaient dans un contexte glabal 
dégrade, sur un terrain miné, expli- 
que le Mouvement français pour le 


Des états généraux à Paris 


planaïng familial (MFPF). ec dans 
un climat de démobilisation des 
Jemmes, el surtout des jeunes 
‘femmes, qui sont convaineues que 
l'avortement et la contraception 
sont là pour toujours ». 


Au fil des dix dernières années, 
les conditions d'accès à la contra- 
ception se sont dégradées sous le 
double effet du non-rembourse- 
ment ou du «dé-remboursement » 
de cenaines pilules et du blocage 
depuis plusieurs années du niveau 
de remboursement du stérilet à 
67,75 F, alors qu'il est actucile- 
ment vendu plus de 200 F, Bica 
que l'on compte sur le marché une 
trentaine de pilules très diverses 
permettant d'adapter la contracep- 
tion aux cas partivulicrs (en fonc- 
tion de l'âge, des maladies éven- 
tuelles, des vertus thérapeutiques 
de la pilule, contre l'acné par 
exemple), à peine la moitié sont 
remboursées par la Sécurité sociale. 
Celles qui le sont ne sont pas for- 
vément les plus récentes et les plus 
performantes. 


Que devient donc l'égalité des 
femmes vis-à-vis de la contricep- 


tion? N'y at-il pas un risque de 
voir certaines d'entre elles aban- 
donner cette forme de contracep- 
tion pare que fa pile qi jeur 
aura prescrite n'était pas P- 
tée à leur cas, alors qu'une autre 
{non prescrite, car non rembour- 
sée) aurait mieux fait l'affaire? 


Dans le même temps, les deux 
structures mises en place pour 
assurer l'information et la planifi- 
cation familiale — les étabiisse- 
ments d'information, de consulta- 
tion ou de conseil familial et les 
centres de planification et d'éduca- 
tion familiale — sont menacées, Les 
Premiers, financés sur des fonds 
publics, ont été remis question 
dans un rapport de l'IGAS (inspec- 
tion générale des affaires sociales). 
Même si M=" Hélène Dorlhau, 
alors secrétaire d'Etat à la famille, 
a clairement exprimé son désac- 
cord avec les ions du rap- 
pont, des craintes subsistent. 

Les seconds, victimes de la 
décentralisation, fonctionnent plus 
ou moins bien selon les régions ct 
l'intérêt que leur portent les 
conseils généraux. Or ces centres 





ÉDUCATION 


Précédé d'une consultation individuelle 


Le congrès extraordinaire de la FEN 
se tiendra début décembre 


Le conseil fédéral national de 
- ta FEN (Fédération de l'Educa- 
tion nationale) a arrêté la date 
et les modalités du congrès 
extraordinaire qui doit permettre 
à la fédération enseignante de 
conduire son projet de restructu- 
ration interne. || aura lieu du 
30 novembre au 5 décembre à 
Perpignan et sera précédé, du 
22 mai au 13 juin, d’une 
consultation individuelle et à 
bulletin secret des adhérents 


Les statuts de la FEN lui impo- 
sent, pour conduire la réforme de 
structures souhaitée par sa majorité 
socialiste, la tenue d'un congrès 


” extraordinaire. Lors du dernier 


congrès de la Fédération à Cler- 
mont-Ferrand, en février 1991, la 
majorité, regroupée dans la ten- 
.dance Unité indépendance et 
démocratie (UID), avait obtenu à 
l'arraché, avec 53,2 % des voix, un 
.vote sur l'organisation de ce 
congrès extraordinaire avant la fin 
1992. 


Onze mois plus tard, le conscil 
fédéral vient donc de lancer offi- 
.ciellement le processus. Le congrès 
extraordinaire aura bien lieu, mais 
fe plus tard possible, entre le 
30 novembre et Le 5 décembre. Il 
sera précédé, du 22 mai au [3 juin, 
d'une consultation directe et indi- 
viduelle des adhérents centralisés 
au siège de la fédération. 


Les questions sur lesquelles ils 
seront consultés, qui n'ont fait, 
‘pour l'instant, l’objet d'aucun 
débat, seront arrétées par un 
conseil fédéral le 12 mai 1992, soit 
dix jours avant l'ouverture du scru- 
tin. Puis des « propositions de 
modification statutaire » seront éta- 
blies pendant les vacances d'été, du 
6 juillet au 29 août 1992 Elles 
devraient être adoptées les 14 et 
15 septembre par le conseil fédéral, 


qui fixera la durée et les modalités 
du déroulement du congrès. 


L'enjeu crucial de ces grandes 
manœuvres internes avait été 
äprement débattu lors du congrès 
de Clermont-Ferrand ({e Monde 
des 5, 7 et 8 février 1991). Le 
projet de ia majorité socialiste de 
la FEN, dont la tendance UID, 
affaiblie, n'avait alors ge 
bler que 54% des suffrages (soit 
une chute de près de 7 points en 
trois ans), est de restructurer la 
fédération autour de plusieurs 
« branches de métier ». Objectif : 
limiter l'influence des tendances au 
sein de la FEN, et, du mème coup, 
celle du SNES, principal syndicat 
dans le second degré, à majorité 
UA (Unité et action, proche des 
communistes). 


Car la direction de la FEN ne 
pourra plus très longtemps encore 
compter sur la seule force de son 
pilier essentiel : le Syndicat _natio- 
ual des instituteurs (SNI). Celui-ci 
est, en effet, confronté à un double 
danger : Térosion de ses adhérents 
et l'augmentation de la démogra- 
phie enseignante dans le second 
degré, naturellement porteuse pour 
le SNES. 


Dans ces conditions, les quatre 
courants minoritaires de la FEN 
ont beau jeu de dénoncer, dans un 
communiqué commun diffusé ven- 
dredi 17 janvier, le « coup de 
force » d'une consultation des syn- 
dicats qui ne leur donne pas, au 
préalable, «connaissance des modi- 
fications staturaires» sur lesquelles 
devra trancher le congrès extraordi- 
naire. Le courant UA, principal 
courant minoritaire, s'élève, en ! 
outre, contre les « pratiques antidé- 
mocratiques » de la direction de la 
FEN et contre le «court-circuirage 
systématique de toutes ses struc- 
dures actuelles ». | 


CHRISTINE GARIN 





DÉFENSE 


La France renforcera la sécurité 


du centre spatial de Kourou 


L'armée de l'air française doit 
envoyer, à la fin de janvier, un 
avion-radar AWACS-E 3F ct une 
patrouille de quatre avions d'atta- 
que Jaguar en Guyane. Ce détache- 
ment temporaire préfigure d'autres 
déploiements, plus permanents, qui 
sont à l'étude pour accroître la pro- 
tection du centre spatial de Kourou 
assurée jusqu'à présent par un 
cscadron d’hélicoptéres. 

Du 27 au 31 janvier, un 
AWACS, basé à Avord (Cher), 

‘- quatre Jaguar, stationnés à Istres 
(Bouches-du-Rhône), un avion de 
ravitaillement C 135F et un appa- 
reil de transport séjourneront en 


PRO REL 





£e Monde L'ÉCONOMIE 


Guyane pour y faire des exercices | 
'sous le surveillance du nouveau 
centre de contrôle militaire de Î 
Kourou C'est à partir de certe 
expérimentation que seront définis 
-les nouveaux moyens de défense 
du centre spatial et de son espace 
“aérien, 


Les installations de Kourou, qui 
ne sont pas éloignées des frontières 
"de la Guyane avec ie Suriname | 
‘agité par des troubles internes, pro- 
‘cèdent de plus en plus à des lance- 
“ments spatiaux au bénéfice de 
clients européens ou étrangers, qui | 
‘ 

| 








sont besoin d'être rassurës sur [a 
'sécurilé des tirs éventucls. 






FAITS DIVERS 


n Sept personnes luculpées de 
proxéaétisme hôtelier à Marseille. 
— Après une opération de police le 
L4 janvier dans des studios de la 
rue Curiol, proche de la Canebière, 
à Marseille, qui sont fréquentés par 
des prostituées en majorité traves- 
ties, sept personnes ont été incul- 
pées le 17 janvier de proxénétisme 
hôtelier. Deux personnes ont été 
écrouées : Denise Caranja et Ipu 
Tefau, un travesti tahitien, contrô- 
ME ie me Put 
par jour. Parmi les 

laissés en liberté se trouve une 
«figure» de la rue Curiol, Philibect 
Jarnac. 

u Démantèlement d'un trafic d'hé- 
roïne entre le Portugal et Bordeaux. 
- Un réseau de trafiquants portu- 
gais' d'héroïne a été démantclé par 
la brigade des stupéfiants de la 
süreté urbaine de Bordeaux, ct huit 
personnes ont été inculpées et 
écrouées, vendredi 17 janvier, à la 
prison de Gradignan (banlieue bor- 
delaise). Alvaro Gonçalvès, trentc- 
sept ans, et Victor Costa Silva, 
vingt-six ans, demeurant au Portu- 
gal, seraient les principaux respon- 
Sables de ce réseau. — f4FP.) 





MOTS CROISÉS 

























PROBLÈME Ne 5697 
HORIZONTALEMENT FR 3 
I. Qui a réponse à tout. Pas cru quend K est tendre. — Il. Les bouquins y | 2 —————— ; Les Ross. qu ps s 

som à l'abri, Qui peut no céder qu'après plusieurs coups. — Il. Vouksient | 13:50 Magazine : Se anse 9 t 
savoir ce que les victimes ont dens le ventre. En Suisse. — IV. Saint. Un | 44 45 dr 20.00 Série : Cosby Show, 
pansoment 8 ln 123456 7 8 910112151415 3 di 20.30 Magazine : Sport 6, 
jones ane Le il] 17.15 C'est Lulo! 20.40 Ti : Les A 
sure Qui devrai 18.15 Magazine : de Stepford. 
Jupes oi vrait 1] | À vos amours. 22.15 ine : Culture 
EE PU url | 19.00 Le 19-20 de l'informa- | 22.45 : Miranda. pub 
Vieille vache. - m|] Det 5 à PR mue " : 


VE. Un rien du tout v| | 
Période. Matière pour  vyrl [| 
un livre. Possessif. — 

VIIL. Un certain sel. VH| ] 
Durée. Gracque. - Vill 
IX. Un impératif qui 1x! | 
vaut mieux que deux xl | 
futurs. Voies étran- 

glées. - X. Qui na xl | 
Sont pas nées d'hier. x11| | 
Morceau de savon. xul | 


. Fat L'USRNEREN é Rpeur : 
Endroit où y a beau xv| | | { | { DK ( BW T | L 1 || 0.20 La Flamme olympique en | 19.40 Documentaire : 


XI, Sur tes dents. Vautour d’Améri- 
que. - XIII. Un métal léger. Pas 
acquises. Pas aléatoire. — XIV. Jus- 
tifie la construction d'un chalet. 
Raccourci. - XV É 
des couvertures. Prépasition. Ne 
fait que passer. 


VERTICALEMENT 


1. A souvent besoin de lire. 
Comme le tambour quand an na 
perd pas de temps. — 2. Digne d'un 
empereur. Sa met avec tout, Vieux 
loup. — 3. Même pas saisi. Avec lui, 
c'est souvent du tout cuit. 
Adverbe. - 4. Peuvent servir pour 
rahausser. Peut parfois vivra du 
fruit de ses bonnes actians. 
Comms Philippe. — 5. Qui a de 
grosses lèvres. Est impossible à 
faire quand à n'y pas mèche. Pro- 
nom. — 6. Circulent en Roumanie. 
Possessif. Quartier de Nantes. En 
Angleterre, nom qu'on donns à une 
souris. — 7. Armes anciennes. Sans 
taches. Parmi les légumes en inde. 
- 8. Vioille tartine. Daviant très 
coulant. — 9. Fit du tort. Note. Des 






















chaque 
programmes complets de radio ot de télévision none 
= semaine dans notre supplément doté Mn di o-t61éui- 
Significotion des symboles : > signalé dons « lo ° use 
SEA En à éviter : m On peut voir ; su Ne pes mangue 
Chef-d'œuvre ou classique. 


































































devraient être moltipliés car ils 
sont adaptés aux jeunes, qui préfè- 
rent, pour s'informer, les lieux ano-- 
nymes aux cabinets de médecins’ 
privés. Sans compter qu'ils sont les 
seuls à pouvoir fournir gratuitc- 
ment aux adolescents une contra- 
ceptionn 

Plus généralement, la coordina- 
tion qui organise les étals généraux 
du weck-end regrette Finsuffisance 


et la médiocrité de l'information ‘| 23.46 Série : Un juge, un ffic. 








sur la contraception, tout particu- | 0.50 Journal et Météo. 2215 Tin de giace. 
liérement en site des jeunes. FR 3 23.50 à : ashback. 
Or celle-ci reste le meilleur moyen “ E a 
d'éviter l'avortement. Ses 0.20 Six minutes d'informa- 
doléances semblent avoir été enten- | —— De 20.00 à 1.15 La Sept — tions. 
dues par M Véronique Nciertz, 
secrétaire d'Etat aux droits des CANAL PLUS LA SEPT 
femmes, qui vient d'annoncer : 21.00 Hätel du Parc. 
qu'elle préparait une campagne | 2050 ee; Apache, 22.40 Le Courrier des téiéspec- 
d'information. 22.00 Documentaire : tateurs. 
ISTIAN BEAU Johnny Hallyday, 22.45 Soir 3. 
su FM una histoire en désordre. | 23.05 Théâtre : Pour un oui 


22.50 Flash d'informations. ou pour un non. 
22.56 Le Joumal du cinéma. 0.00 Mégamix. 


Dimanche 19 janvier 


(1) Mouvement français pour le plan- 
sing familial, 4, square Saint-Irénée, 
75014 Paris. 


M Neiertz favorable 








aux préservatifs TF1 18.00 Cinéma ; Ma bele-mère 
# 
cées 13.20 Série : Hooker. — En clair jusqu'à 20.30 — 
dans les ly 14.15 Série : Rick Hunter 19.30 Flash d'i tions. 
Le secrétaire d'Etat aux droits de inspecteur choc. 19.35 Ça cartoon. 
la femme, M= Véronique Neiertz, | 15.15 Série : Columbo. 20.20 Dis Jérôme …? 
s'est déclarée favorable à la distri- | 16.35 Disney parade. -| 20.26 Magazine : | 
bution de préservatifs dans les | 18.05 Magazine : Téléfoot. L'Equipe du dimanche. 
lycées pour lutter contre la propa- | 19.00 Mogadne :7sur7. 20.30 Cinéma : 
gation du sida. Dans une interview Invité : Laurent Febius. : Attache-moil sm 
publiée samedi 18 janvier par le | 20-00 Journal, Météo 22.05 Flash d'informations. 
Parisien, Me Ncicrz prend claire. et Tapis vert. 22:10 L'Equipe du dimanche. 
ment position : «Je suis favorable 20.45 Cinéma : 
à l'intellation de distributeurs de Le Flingueur. | LA 5 
purs pariout, dans tous les | 22.35 Magazine : 
UT Vous due D 13.20 Série : Tant qu'il y aura 
Quant à leur prix, il devrait "L'Amour des bêtes. 
tre nettement plus bas. La gra. | 015 Docunettahat à 14.15 Série : 
ee pare Gr au un | 44 L* Pudeur où Fimpudeur. | 15 10 Série : Capiesine Furl. 
tion, notamment parce qu un 7 * 3 : 
coût symbolique à toute chose. 1-15 Journal et Météo. 16.00 Série : Soko 
Mais, ne pas abaisser leur A2. à brigade des stups. 
prix à un franc pièce par exem” 16.60. Série : La loi est la loi. 
pl?» . ! Dimanche Martin . 17.40 "Série : Simon et Simon. 
Evoquant l'arivée en France du let à 15.45). 18.30 Série : L'Enfer du devoir. 
préservatif féminin «d'ici un mois | 14.55 Série : Mac Gyver, 19.26 Spécial 
et demix, le secrétaire d'Etat a : 20.00 Joumal et Météo. 
L' sous-marine 20.45 Cinéma : 


ajouté : « {es filles doivent elles 


j ir concer! pe de l’équipe Cousteau. Légitime violences. 0 
fe à peer rive 18-15 1.2.3. Théâtre. 22.30 Magazine : Reporters, 
pagne d'information sur la contra- : Top chrono. 


18.20 Magazine : Stade 2. 23.25 Magazine 
. . 0.15 Journal de la it, 


19.59 Journal, Journal du trot MG 

tt 13.50 Variétés : Multitop, 
15.20 Jeu : Hit hit hit hourra | 
15.25 Série : L'incroyable Hulk. 


16.20 Série : Clair de lune. 
17-15 Série : Le Saint. 


ception auprès des très jeunes sera 
lancée. Ce sera une première. » 





L’Aventurier. 
0-15 Musique : Mélomanuit. 


deux côtés. Article. — 11. Refroïdis. CANAL PLUS de ses 

Pas gracieuses. — 12. Peut être 20.2: 

mise avec las crudités. Participe. | 14.00 Téléfäm : : ne des téléspec- 
Possessif. - 13. Allongar. Utiles Le Celle de jade. 20.30 Cinéma : Chronique 
quand on veut mettre en quatre. - | 15.30 Magazine : 24 Heures. Pauvres amants. 

14. Deux cantons dans l'eau. Sur la | 16.25 Sport : Tennis. 22.15 matrimoniale. 


Ruhr, Sans cesse « objectifs 2... — 
15. On peut chercher à le tuer 
quand il devient trop long. Qui n's 
pas besoin de compter. Un déchet. 


Solution du problème n° 5698 
Horizontalement 

1. Casting. — Il. Océan. Roi. — 
I. Feu. Nalve. — IV. Frigo. Mer. — 
V. Reläche. - VI. Es. Meurt. — 
VA, Die. As. — Vi. Ruont. Toc. — 
IX. Aus. Cône. — X. Unisson. - 
XI. Sel. Ardue. 

Varticalement 

1. Coffreur. Us. - 2. Acérés. 
Urne. — 3. Seul. Deuil. — 4, Ta. 
Gamines. — 5. innocent. Sa. - 
6. Hue ! Cor, - 7. Grimer, Tond. - 


8. Que. Taon. — 9. Fière. Scène. 
GUY BROUTY 


H ' ù 1” = e 
17.55 Le Journal du cinéma. 0.20 _Le Goûter de 


Les jeux ohrmpiques d'hiver 
Les PME-PMI 
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MUSIQUES 


Givenchy, pour Audrey 


… Quarante ans de couture fêtés au palais Gallie 


Audrey Hophum, habile 


Gvonchy, 


dens « Broskfsst at #2, . 


Face se souyiendre d'Hubert de 










ans de couture au Musée de la 
mode, Autour de quelques photos 
format poster (Jackie Kennedy à 
Versailles, la duchesse de Windsor, 


Audrey Hepburn), cent trente 
morièles illustrent 18 carrière di 


x h cou- 
turier, 


I nya ici, à Gaïliera, de 
arti pris drénsl que, tout au 
pi D séetion pes ro dant Îe 


La cinquante et unième étoile 


fes À 38 con 


ses, concurrents 
{EML, Philips, Decca, Deutsche 
Grammophon, RCA, €! Ya 
tous propriétés de. groupes 


secteur musical. Notre production 
trouvera la meilleure Afision dans 
gars un en son auionoms 

son lité, son nie, 
ses artistes, son style, sa nationalité, 
‘on fi Frédéric Reflen fui 
asume la direction générale d'Evalo, 


mon partenaire dix ans.» 


sous 

è j français indissolublement 

Pelé à 18 Cm D nai es 

DE Un i pu convaincre l'admi- 
Je gouvernement de 

on 


muainsient 
Ë dé 6 


poids: # me 
gisiresion 1 
Fée des 
en France une 
classiques confortée 


immédiat 1 fm Fer 
famgaises U} faitée par Cerlaiis 
concurrents n'aurait ph Gisurer dans 
les mêmes conditions: elle n'assu- 





Dans 5a corbeille de mariage, 
FaLo reconquE 
ét eve de ses es a 


une production rajen- 
ie ces dernières années par la signa- 
Are dates tes que Fo Koop- 
man, oi, 


ques 4 
un relatif manque de suivi 
8 Colisboration avec certains 


sous Je contrôle de l'américain Time Wamer 


autistes. Vieillissement impntable au 
retard apporté par son ancienne 
direction artistique à prendre en 
compte l'interprétation de la musi- 
que baroque sur instruments 
anciens, à la qualité globale des 
grandes formations musicales fran- 


aies et au mauque de chefs d'or- | 


Chestre français de renommée inter- 
nationale. 


eNous venons reconduire pour 


musique ise, du Moyen Age au 
répertoire ulira-contemporain sans, 
pour autant, négliger les œuvres 
Phares patrimoine musi 
celles de Debussy, Ravel ou Berlioz. 
Un domaine dans nous nous 
devans d'être les meilleurs. Les jor- 
mations de la radio sont prêtes. Nous 
pee actuellement de . 
erojets d'enregistrements avec un 

de renommée Internationale. » 


ALAIN LOMPECH 


{{) Harmonia Mundi nvait proposé Le 
rchat d'Ento L franc eymbdlique, 
L'édieur d'Arles s'engagesit à produire 
de nouveaux enregistrements sous éti- 
quere Emto et à es distribuer À travers 
ses Gliales basées à l'étranger. Ce plan de 
reprise prévoyait toutefois le licencie- 
mest du personnel d'Erato. 





[a 


HE 


puit 
He 
ai 
PRecA 
AU 


l'amour des Lissus secs qui sculptent, 
de ces manteaux apparemment sans 
couture, cette recherche de le 
manche parfaite. Les plus belles 

Clarke, Wik 


| 
i 
j 


liam Klein, David Bailey) coïncident 
avec l'âge d'or d'Hubert de Given- 


E. 
ë 
Ë 
Ë 
"8 





, au 
logue per Catherine Signé. 
Catherine Join-Dieterie, Maris- 

, Suzanne A 
éditions Paris Mueées, 
220 pages, 300 francs 


THEATRE 


» RIMBAUD 
Ov Jhéèrre de lo Basile 


te Abe 
jugé. Elle a trouvé un jour Arthur 
Robe Mérable, Ele a dore où 


respectant pas Ï66 conve- 
: N vendait les journaux 
dans la ue, puis Ü s'employa à 





| PATRIMOINE 


L'héritage de la défense 


M. Pierre Joxe se montre soucieux de préserver 
le patrimoine de son ministère 


Vendredi 17 janvier, le ministre 
de la défense, M. Pierre Joxe a 
survolé, en hélicoptère, Versailles 
er ses cnvirons, où les 
de son ministère sont nombreuses. 


çonnées de servir de bases à des 
opérations immobilières, histoire 

colmater les D Pun bud- 
get révisé à la baisse ({» Monde du 
Îl janvier). 

Après une halte rapide aux 
Peites Ecuries qui abritent le que 
tier général de la 2 division blin- 
dée, M. Pierre Joxe s'est rendu à 
{hôpital Larrey - les anciens 
«grands communs» du palais — où 
il a expliqué sa philosophie en 
maitre de patrimaine ne fl 
a d'abord rappellé que, son 
arrivée boulevard Saint-Germain, il 
y a un an, il avait « donné des 
instructions rapides pour que les 
aliénations de biens présentant un 
intérêt architectural ou lié au site 
soient immédiatement inserrom- 
‘pues». Les seules cessions toléra- 

les le seront au profit des collecti- 
vités territoriales ou d'autres 
ministères : celui de La culture ou 
de l'éducation nationale, par exem- 
ple, IL a exclu toute vente de ter- 
raîns ou de bâtiment conduisant à 
des opérations « purement commer- 
ciales on de de spéculations immo- 
bilières ». Au passage il déplore 
vigoureusement la vente de la 
caserne Dupleix à Paris (1 200 mil- 
lions de francs}, menée par son 

r, André Giraud : «une 
mauvaise opération, une mauvaise 
action ». 

S'agisant des emprises militaires 
dans la région versaiilaise, il a indi- 
qué que le terrain de la gendarme- 
rie de Chevreloup (un hectare), 
inoccupée depuis quinze ans (et 
dont les bâtiments sont fort dégra- 
dés) ane ferait pas l'objet de spèvu- 
larlons immobilières». Le conscil 
général des Yvelines, naguère inté- 
ressé par cetle caserne, est incité à 
reformuler sa demande. Mais il 
devra sans doute faire un «geste». 
L'estimation « minimum » des 
domaines (6,5 millions de francs) 
serait à revoir à la hausse. Le 
ministre entend céder, mais pas 
brader. ricment, qui avait 
envisagé de transformer cette 
construction, au débouché de l'Ar- 
boretum de Chevreloup (propriété 
médiocrement entretenue de l'édu- 
cation nationale), en une maison 
de la nature, semble avoir aujour- 
d'hui d'autres préoccupations. 


C'est le terrain des Mortemcts 


Evrer dans les fermes les cols du 
chemin de fer, Aux yeux de 
Rimbaud, ls famäle était décias- 
sée, déshonorée par les incartades 
de Frédéric sur place. Arthur, lui, 
menelt sa vla au loin, et Ni Rim- 
baud li «passait touts, y Compris 
ses avec Verlaine fa lettre 
de M=- Rimbaud à Verlaine est 
d'une tolérance à | 
fort rare pour l'épaque). 

Dans s8s lettres à se fille, 
Me Rimbaud raconte comment 
Arthur lui est apparu, sept ans 
après sa mort : il se tenait debout 
près d'elle et no 6e laissait pas 
écarter par une parente, qui lui 
demandait de | Dans 


‘une autrs fattre, Mr Rimbaud 


cereuel d'Arthur y 
sec, à l'état neuf, à coté du slen, 
celui de la maman, quand les 
temps seront Venus, 


Sur la grande scène vide du 
Théâtre de la Bastila, dens une 


cin (Jean-Pierre Cassel) et celle de sa 
femme di ises À sa 

(Mariane Epin). Argent, et donc 
con en la jai 


est 
vard grande tradition. Bourdet en 
son latin, jaili au 
années 70, Ne subsi 
ds directeur d'acteurs, M a 
suffit pas L'argent pourrit tout, écrit, 
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(54 hectares), dont ia défense pos- 
sède l'essentiel [mais pas la tota- 
lité), qui est au centre de la récente 
polémique. Sa situation est plus 
compliquée : les propriétaires sont 
multiples, il jouxte le pare du 
château, aucune collectivité territo- 
riale ni aucune administration ne 
formule nettement une demande 
précise à propos de ce terrain. 
Pourtant, constate M. Jean-Pierre 
Babelon responsable du musée 
comme du domaine de Versailles, 
la liste des projets envisagés ici 
depuis quelques années remplirait 
un annuaire». 

La ville ne compte guère investir 
dans cet espace qu'elle oceupe 
néanmoins en partie, Le ministi 
de la culture a du mal à assurer la 
rénovation du parc de Versailles et 
ne veut pas de ce morceau de ver- 
dure mité et qu'il faudrait repren- 
dre de fond en comble avant d’en 
assurer l'entretien. La défense ë 
installera peut-être un «parc de 
détente» pour ses personnels et 
n'exclut pas d'y faire construire 
quelques «immeubles bas» pour 
ses officiers et sous-officiers qui 
ont de plus en plus de mal à trou- 
ver une habitation dans la région 
parisienne en dépit des quelque 
13 000 logements de l’armée. 
«Mais rlen he sera mis sur le mar- 
ché à des fins spéculatives, indique 

, Pierre Joxe, Dans tous les cas, 
l'ensemble sera replanté et redessiné 
Pour assurer une meilleure intégra- 
tion dans le paysage». 

Comme le sera le camp des 
Matelots voisin (63 hectares), siège 
du 5 iment du génie où des 
axes boisés seront aménegés pour 
dissimuler les 1ristes baraguements 
qui le peuplent. Enfin, l'hôpital 
Larrey, vaste ct magnifique quadri- 
latère (plus de 10 m? au sol), 
sera libéré en 1994, Le ministre de 
la culture compte bien le récupérer. 
Son utilisation est toute trouvée : it 
devrait devenir une annexe du 
château. Reste à savoir dans 

elles conditions cette cession se 
era. M, Pierre Joxe, qui a engagé 
de nombreuses opérations 
conjointes avec la Rue de Valais 
(du réaménagement du Vai-de- 
Grâce à celui des Invalides) 
compte sur une coopération accrue 
avec le ministère de Ja culture 
comme avec les collectivités terri- 
toriales « pour mieux mvttre en 
valeure le patrimoine de la délense 
qui n'est pus seulement inunobi- 
er». 


EMMANUEL DE ROUX 






comme un ouvrier de l’époque, 
plutôt comme Frédéric que comme 
Arthur. Jean-Marie Patte sait dire 


une ebsence magique, et sa 
, sur la scène, devient le 
double de quelqu'un d'autre. 


MICHEL COURNOT 


» Jusqu'au 26 janvier. A 
21h30. Tél. : 43-67-42-14. 


TRE DE 
NRA 
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AGENDA __ ir 
CINÉMA menu + Le 


148-08-57-57) : Publicis Seint-Ger- 14h. 16h + 
qe rar ane Pathé SMari- Lean, PRE Denfert, AM Sd 
, 8 (43-59-02-62) : VE : 1% (4321-41-01) 1 19 h 40. te na: . 

















(42-36-83-93) ; UGC Montpamagse, LES EQUILIBAISTES (Fr) : Forum |i45-61-94-95) ; Mistral, 14e 
{45-74-94-94] : UGC Triomphe, 8 | Orient Express, 1 (42-33-42-26) : | (45-39-52-43) ; UGC Convention, 15 








(45-74-93-50) ; UGC Gobelins, 13- | Europa Panthéon {ex-Reflet Panthéon), 5° | {45-74-03-40). ; 

145-61-94-96) : Saint-Lambert, 16: | (49-54-16-04) ; Les Trois Babc, 8. | MA VIE EST UN ENFER (Fr : Paramount Opére, Se (47-42-6651 ; | DÉS Er ELLIOTT LE DRAGON IA. Li 

(45-32-91-68), 145-61-10-60) ; Passage du Nord-Quost. | mont Opéra, 2- {47-42-60-35) ; êa UGC Gobeins, 13 (45-61-6495) : Mire- # RE tan TER at4101 s 
LA CNÉMATERQUE | LES MANCHES Dec arme na. | cab. © RS Bar Pa | ue bases, + MORE TOUR: | ur 19 100008 E Genus |St eg, 
aa NM il 1 nassiens, UV ns, Je 07 ; Convention, 15 ( : LE é a 
PALAIS DE CHAILLOT BROKEN HEART (A. vo) : 14 Junet | EUROPA Dan-Su. 0) : UGC Damon, |-Pauné  Montparnasee 14° | Cichy, 18 (45-2246-01): La Gamr INK CELOY THE MA een - ". 
(47-04-24-24) Pamasse, 6: (43-26-58-00]. 6. (42-26-10-30) : Studio 28, 18° | -(43-20-12-06) : Pathé Clichy, 18° | be, 20 (46-36-10-96). we! LE - 
Re la re DES POËT s Pme nu run WEST (A. vf) qu Pathé Impériol, 2e | VAN GOGH (Fr) : Les Trois Balzac, 8° | POINT REAK PAL vol : Grand Fe 35 
., V-0.) : 11 es Vel) © : La . . r 
SAMEDI (48-08-8123);  Danfart” 147 | George V. 8 (45-62-4146) ; Fauvaite, | (47-42-72-52): George V, 8° | (45-81- AT Les Montpamos, 14: | Pauais, 20 h 15. 


7.62 ÊTRE CENTS COUPS (Fr. : . 
enr SÉANCES SPÉCIALES Es men £ 
1 ne , 


INLA WOOLF ? 
À BOUT DE SOUFFLE Fr) Les Trois QUI A PEUR DE VIRG 143. 


Hi Posto (1961, v.o. s.1.f.}, d'Ermanno CITE . 14 
im 18 h 30 : le G r (1998, vo, 21-41-01); Grand Pavois, 18: en 3 Saint-Lambert, 15° (45-82-4148) ; joe Alésia, ep 
ALLIT ARE Pen 20 n 50: CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES | LA FIN DE FREODY, L'ULTIME CAU- 320-3220. 
DIMANCHE {A vf) : Saint-Lambert, 16° | CHEMAR (1 (A. v.0. : Forum Hodzon, | MÉMOIRE TRAQLIÉE {couleurs} : Rex, E des Ursufnes, 5° 
Le Cri (1957, v.o. s.t.f.}, de Michelan- | (45-32-91-68) : Saint-Lambert, 15: | 1° (46-08-57-67) : UGC Normandie, 8° | 2° (42-36-83-93) ; UGC Danton, s 6: (46-39-07-77 12h. LA. v.oj : re AS , 
gelo Antonioni, 18h 30 ; les Sans | 145-32-91-68). 145-83-18-18) ; vf. : flex, 2° | 142-26-10-30) : UGC Montpamasss, @ | SÉRIE 2 : Grnd Parole, 16 26-16-09) 20h10 Eee 
Espoirs 11965. vo. =, de Milos | CLOSE UP franien, v.c. : Utopis, 6° | 142-36-89-921 : UGC Montparnasse, 6e RES e. d Ve our de | 16-64-4068) 13 h 46. Le ROI ET L DU BR os rot 
NCEO, 16-84-66). j-74- 5 ra, Se ; e : ' L > dép 
Use CORRE Mens L 17-42-86 31) : UGC Lyon Bueile, 12: K4B-74-88-40) : UGC Lyon Bssrils, 12: L'AMOUR NÉCESSAIRE 0 M} 5 Ciné | Dentan, 14 43-21-4101) 17 h 50. 5 
CENTRE Grand Pavois, 18: (48-54 46 08 443-43-01-59) : UGC Gobelins, 13° | (43-43-015 TRE ROLUING STONES (AL) : La Géode, 19 
GEORGES- POMPIDOU  |Fathé Montparnasse, 14 | (49-61:94-08) : Mistral 14: | MON PÈRE CE HénoS (Pr) : GC Bar nds rare eee | (40-05-60-00! 20h, 22h 
EE | 4320.12-08), , {45-39-52-43) : UGC Convention, 15° 8 146-62-20-40) ; Les Morspemas, |. dis, v.ci} : Snihad 2 SALO OU LES 120 JOURNÉES DE : 
SALLE GARANCE (42.78-37-29) CROC- {45-74-93-40) ; Pathé Wepler Il, 18« "E (43-27-5237. 9-08) he . | SODOME (7 (Ir, v.o.) : Ciné Beau- : 
BLANC (A., v.f. : Cinoches, 6- | (45-22-47-24) ; Le Gambetta, 20: | LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ, APOCALYPSE NOW [*} (A. vo. : | DOue, % 142-71-52-36) Oh 0° re is 
Grand_Pavols, 15° (45-54-48-65) THE ROCKY HORROR PICTURE | 0 



























17h16. 


nome 


SAMEDI 146-33-10-82) ; Gaumont Ambassade, | I46-56-10-961. Cap. v.o.) : Studio des Ursulines, 5° 
13-28-19-09. 


Hommage à la Warner Bros : pre 8 (43-59-19-08) : Gaumont Alésia, 14: 


dans la sang (1961, v.o. 5. 
Kazan, 14h30; le De 
(1926. v.o. s.u.f}, de Buster Keaton, 
17 h 30 ; Jezebel (1938, v.o. s.Lf.}, de 
William Wyler, 20 h 30. 


DIMANCHE 
Hommage à la Warner Bros : Un tram- 
way nommé Désir (1952, v.o. s.1.F.), de 
Eha Kazan, 14 h 30 ; le Crime était pres- 
que parfait (1954, v.o. s.1.f.}, d’ Alfred 
Hitchcock, 17 h 30 ; America, America 
(1964, v.o. s.t.f.), d'Eba Kazan, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, 
porte Saïnt-Eustache, 
Forum des Halles 
{40-26-34-30} 
SAMEDI 


Paris Musique : Hard Rack : AC/DC 











{43-27-84-50} : Grand Pavois, 15- 
(45-54-46-86) ; Saint-Lembart, 15° 
(a5-32-91-68). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A. v.o.) : 
Les Trois Balzac, 8e {45-61- -10-80) : 
ve on Opéra, 9 (45-74-95-40). 
TESSEN (Fr.} : Ciné Besubourg, 
Sr (142-71-62-36). fe 
DEVOIRS DÙ SOIR firanien, v.o.} : Uto- 
pia, B+ (43-26-84-6E). 
DINGO (Austr., v.o.} : Forum Orient 
Express, 1° (42-33-42-26} : Pathé Mari- 
rde, Be (43-59-92-92] ; Sopt 
'arnassions, 14* (43-20-32-20). 
LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr. 
Pol., _v.a.) : Epée da Bois, 5- 
(43-37-57-47) ; Raflet Médicis Logos 
alla Louis-Jouvet, 5° (43-54-42-34). 
ÉPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin., 
v.0.} : Bretagne, 6+ {(42-22-57-97)} ; La 
Pagode, 7° (47-05-12-16) : Publicis 
Champs-Elysées, 8 (47-20-76-23). 








FISHER KING |A. v.o.) : Lucemaire, &° 
{45-44-57-34) ; George V, 8° 
445-62-41-46). 

HAMALET [A., v.0.) : Pathé Impérial, 2< 
(47-42-72-52) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ;: UGC Odéon, 6« 
(42-25-10-30) ; LE UGC fRotonda, 6° 
(45-74-94-94) : 

8 {45-62-2040} : Fe ue Gobelins, 13 
445-61-94-95) : 14 Juillet Besugrenelle, 
15-(45-75-79-79)} ; Kinopanorama, 16* 
{43-06-50-60) ; v.f. : Brotagne, 6* 
(42-22-57-97) ; Pathé Français, 9 
(47-70-33-88] ; Les Nation, 12° 
an : Pathé Wepler, 18° 


‘(45-22-46-01). 
HENRY V (Brit., v.o.} : Républic Ciné- 


mas, 11 (48-05-51-33) ; Denfert, 14 
(43-21-41-01). 

HIDDEN AGENDA (Bat, v.o : Utopia, 
& (43-26-84-65) : Républic Cinémas, 
11« 148-05-51-33). 




























L'APPROCHE FINALE (A. v.o.) : 

PV Grand _Pavois, 15e (45-84-48-85) 
NIGHT ON EARTH (A, v.o. : Gaumant | 11 

Les He Haïles, 1° (40-26-12- 2 à Le Saint- | ARSENIC ET ÉTMIEILLES DENTELLES 

de Beaure- | VA. v.aj : Club Gaumont (Publicis Mati- 

{43-69-31-87) 19 h 45, 2h. 

IX CHEZ LES BRETONS (Fr. : 
Saint-Lambert, 15e (45-32-91-68) 


LA BALLADE D! 'ALTON {Fr} : Le 
Berry Zäbre, 11° 87e en 15h. 


Éabes Ge 12-22: ST29) : remeh 
Ambassade, 8- (43-59-19-08) : La Bas- 
tie, 11° (43-07-48-60) ; Éscurial, 13" 
(47-07-28-04) ; Gaumont Alésia, 14 
(43-27-84- 0) à 5: Miramar, 14° 
(43-20-89-52). 


{ 
NIKITA (Fr) : Grand Pavois, 15- 
(45-54-46-85). 


PARIS S'ÉVEILLE (Fr) : 14 Juilet Par- | BOYZ'N THE HOOD (‘) (A. v.o.} : 
‘nasse, 6° (43-26-58-00). images d'eflours, 5° (45-87-18-09) 
LA PS De DEA nes | RE 01 pente Que, 
Gr. L2 un V0.) : À 
Fe 71-52-36) ; Reflet Logos L, : (43-64-72-71) 16h. 
{43-54-42-34) ; Élyaées Lincoln, 8 | LE CABINET DU DOCTEUR RAMIREZ 
(43-59-36-14) : Bienvanos Montpar- | (Fr.-A.-Al, v.o} : Studio des Ursulines, 
nasse, 16 (45-44-26-02]. 5° 43-28-19-09) 13 h 30. . # 
POISON LA. v.o.) : 14 Juilet Pamasse, | ‘LES CADAVRES NE PORTENT PAS, 
des 


SHOW (1 LA. v.o.) : Studio 
143-64-72-71) 22 h 30. 
TOTAL RECALL {*} LA. v. oi: one 
Pavois, 15° 5. 
LA TRAVIATA Qi. v0. : € ar PS 
16 (45-54-46-85) 11 h 45 
TU Mi TURBI (I. v.o.) : Le Berry Zèbre, 
11: 43-57-51-58) 16 h 15. 
LE VOLEUR DE CHEVAUX (Chin., 
v 0) il Emrepôt, 14» {45-43-41-63) 
LE VOLEUR DE SAVONNETTES {.. 
v.o.} : Ciné Beaubourg, 3° (42-71-52-36) 
10h45. 
VOYAGE SUR JUPITER (Can. : 
Cinaxe, 19+ (42-09-34-00j 17h, 19h. 
VOYAGE VERS L'ESPOIR {Suis.) : 
Images d'ailleurs, 5 (45-87-18-08) 
48h. 


RÉGION PARISIENNE 


AUBERVILLIERS (THÉATRE ÉQUES- 
(48-04-3848). 


The Film-Let there be rock (1980) de HIT MAN {A., v.f.} : Hollywood Boule- 
ic Dionysi : ts : @ (43-26-59-00). DE COSTARD [A., v.0.) : Studio TRE ZINGARO] 
Eric Di , 14h 30 ; Portraits : L 
Vingt Püies Tours (1989) de Philippe | PRETTY WOMAN (A, v.0. : Cinoches, | Ursulines. &- 143-26-19-09) 22h30. * | Éesre : 20 h 30, dm, 17 h 30. 
NOUVEAUX gro LÉGROEU M ; tépuble Chémes, 11- | BAGNEUX (SALLE DES FÊTES) 166- 


Truffault et Michel Gondry, Autour de 
minuit (1985-1986) de Bertrand Taver- 


nier, 16 h 40 ; Concert humanitaire : , 


LES FILMS 







A LA VITESSE D'UN CHEVAL AU 


américain de Gus Van Sant, v.o. : 













PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol., | (48-05-51-33) 13 h 50. 
v.o.} : Epée da Bols, 5° (43-37-57-47). | CRIN BLANC {Fr.) : Saint-Lambert, 15« 
RIEN QUE DES MENSONGES (Fr.) : | (45-32-91-68). 


56-62-38}. La Marguerite : 20 h 30. 
BEYNES (LA BARBACANE] t8489- 
55-99). François la bossu : 21 h 


Sampan chante Dernier Matin d'Asie GALOP. Film français de Fabien Gaumont Les Halles, 1° (40-26- Saint-Lazare-Pasquier, 8e 43-87 ÉCALOG: 
{1987), Vive la Concorde (1985) de A. Oatenienta : Forum Oriont Express, 1° 12.12} : Gaumont Opéra, 2° 147.42- à “ce: |: te D) UE 3, TU RESPECTE- | BEZONS (CAC PAUL-ELUARD} (38- 
Pemisson, 18 h 40 : Portraits : Mélo 142-33-42-26) : George V, 8 (46-62. 60.33) : Racine Odéon, 8: (43-26. RIFF RAFF Peso dr rois RAS LE JOUR DU SEIGNEUR Pol.. 82-20-88. Dim. Les invités de Sem : 


(1986) de Alain Resnais, 20 h 30. 


DIMANCHE 


Paris Musique : Portraits : Archie 
Shepp (1984) de Frank Cassenti, Lattre 
“à Michel Patrucciani (1983) de Frank 
.Cassenu, 14 h 30 ; Opératte : Spat 
“Samantaine (1960- 1969), la Vie pari- 
sienne (1977) de Christian-Jaque, 
16 h 30 ; Portraits : Orphée 70 (1968) 
de Patrice Molinard, Parking (1985) de 
Jacques Demy, 18 h 30 : Jazz : Trio 
Catherine Escoudé-Lackwood (1984) de 





LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY (A., v.o.} : UGC 
Triomphe, 8e (45-74.93-50). 
LES AMANTS OU PONT-NEUF (Fr.) : 





















41-46) ; Sept Parmassions, 14 (43- 
20-32-20). 

BILLY BATHGATE. Film américain 
de Robert Benton, v.o. : Forum Hori- 
zon, 1° 145-08.87.8 ; 14 Juillet 
Odéon, 6° (43-25-59-83) : Pathé 
paigran concorde, 8° (43-59- 
92-82] : UGC Normandie, 8 (45-63- 
16-16} : Pathé Montparnasse, 14 
{143-20- 12-06) : 14 Juilet Baai 
nelle, 15° (45- 75-79-79) iv. : 

2° {42-36-83-93) : UGC Montpar- 
nasse, 6° (45-74-94-94) : Paramount 











tion. 18+ (45-74-93-40) : Pathé CH- 
chy. 18 (46-22-46-01) : La Gam- 
betta, 20 146-36-10-96). 

BLANC D'ÉBÈNE. Film franco-gui- 


19-68) : Gaumont Ambassade, 8° 
(43-59-19-08} ; Le Bastille, 1 1+ (43- 
07-48-60) ; Fauvette, 13° (47-07- 
55-88) ; Geumont Pamasse, 14° (43- 
35-30-40). 


LE PETIT HOMME. Fim américain 
de Jodie Foster, v.o. : Gaumont Les 
Hailas, 1° (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2° (47-42-60-33} ; UGC Dan- 
ton, 6° (42-25-10-30) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8° (49-59-04-67) : 

Fauvette, 13° (47-07-65-88} : Gau- 
mont Alésia, 14 (43-27-84-50) ; 





89-52} ; Gaumont Convention, 15° 
148-28-42-27) ; Pathé Weples Il, 18 
(45-22-47-94). 





















ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS ({A., v.o.} : UGC Triomphe, 8 | LE Di 
(45-74-93-50) : v.f. : Les Montpamnos, Pol., v.o.} : 
14s (43-27-B2-37). j salle Louis-Jouvet, 
ROCKETEER [A., v.o.) : George V, 8 
146-82-41-46) ; v.f. : Hollywood Boule- | EPIDEMIC pan. T: Esourial, 13 
verd, % 147-70-10-41) ; Pathé Montpar- | _147-07-28-04) 12 
nasse, 14: 143-20-12-06). EXCALIBUR (A., ai: Saint-Lambert, 
RE EE LS 

£‘ 1 
Gnande, 8; (43-54-7271) : Grand | y se Ne INT BASE AGEN | 
Pavols, h 45. 


à 15 
SEXE, MENSONGES ET _- {A | FANTASIA (AJ : Denfen, 14 {43-21- 
Shirt-Lémbert, 15e 
















LE SILENCE DES AGNEAUX (*) A. 

vo.) : oge : Red: ï 
Grand Pavois, 15- 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit. 


KGLL 1.7 
(A. Mode des Beaubourg, % (42-71- 
52-36) 0 


PAU SEMBLANTS À 
cu ppeebourg sg 7ieS de 










BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURE) 
(48-31-11-46). Grande salle. Elactre : 
20 h 30, dim. 15 h 30. Pétite salle. Le 
Souverain fou : 21 h, dim. 16 h. 

CHATENAY-MALABRY [THÉATRE 
“DU CAMPAGNOL} 148-81-33-33). Les 
cha : les Gnouis : 20 h 30. dim. 


CHEVILLY-LARUE (CENTRE CULTU- 
REL ANDA MALRAUR 146-86- 


Er 
CLICHY (PETIT THÉATRE DE CLI- 
CHY} HSE Ta, Un. homme ordi- 


+ Frank Cassenti, la Tria Grapeli (1984) de 8 147-42:56-31): CC = Bianvende Montpamässe, 15° (45. || v.o.) : Ciné ‘Beaubourg, : 3° |: 41-01) 15h: 
Frank Cassent, 20 h 30. 52 1948-01-68): Far 4425-02 : UGC Maiot, 17: 140-68. | | 142-71-52:36) : Sicig das Ureuros, 5: |: 46-52.81-68) 17 h ED LE LENS ue 
14 (46-39-62-49) ; UGC Comven 0019 Lu psté ne Er {43-26-1909 FASTER PUSSY CAT, KILL KILL 80-18-89). Grade sale. Lo 


ERMONT (THÉATRE PIERRE-FRES- 
MAY (34-15-08-48). Dim. Popeck : 


EvAY {AGORA}. (64-97-22-99). 


Epée de Bois, 5° (43-37-67-47) ; Espace | | néen de Cheik Doukouré : Forum LE SOUS-SOL DE LA PEUR. (”) f # . 
Saint-Michel, 6: (44-07-20-49). Orient Express, 1: (42-33-42-26) : Fm américain da Wes Craven, v.0. : vo : 14 Juillet Parnesse, 6* | LE FESTIN DE BABETTE Den. v.o) : | Madame Bovery, je t'embrasse 
AMEMICAR FRIENDS ni. vo : | | Refet Logos d, 5 (49-54-4294); Forum Horison. 1° (45-06-37.5 143-26-58-00). Utopia, B° (43-26-64-65) 14 h nn : EU 


Pathé Impérial, 2° (47-42-72-52) ; Pubh- 
cis Champs-Elyséas, 8° (47 -20-76- 23) : 
t Parnasse, 14 {43-35-30-40) ; 
Gaumont Alésia, 14: (43-27-84-50). 
AMERIKA, TERRA INCOGNITA {vêné- 
zuékien, v.o.) : Latina, 4: (42-78-47-86). 
L'ANNONCE FAITE A MARIE {Fr.- 
Can.) : Espace Saint-Michel, 6- 
(44-07-20-49). 
AOUT (Fr) : Ciné Beaubourg, 3- 
(42-71-52-36) ; 14 Juillet Odéon, 6° 
443-25-59-43) : UGC Biarritz, 
(45-62-20-40) ; 14 Juiller Bastille, 11« 
(43-57-90-81) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
16° (45-75-79-79). 
ATLANTIS (Fr.} : Gaumont Parnasss, 
14» {43-35-30-40). 
ATTACHE-MOI 1 (Esp. v.o.) : Latina, dr 
(42-78-47-88) ; Studio Galande, 5° 
(43-64-72-71). 
AY CARMELA | (Esp. v.o.} : Latina, d- 
(42-78-47-86}. 
BAR DES RAILS {Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1° (40-26-12-12] ; Gaumont 
Opéra, 2° (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille, &* (46-33-79-38) ; Fauvette, 13° 
{47-07-55-88). 
BARTON FINK {A., v.o.) : Epéa de 
Bois, 5° (43-37-57-47) ; Grand Pavois, 
15" (45-54-46-85). 
LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Latina, 4 
142:78-47-86) ; Lucernaire, 6- 
(45-44-57-34) ; Républic Cinémas, 11- 
(48-05-51-33), 
BERNARD ET BIANCA AU PAYS DES 
KANGOUROUS {A v.f.} : Aex, 2° 


PARIS EN VISITES 



































George V, 8e {46-62-41-46) : Sept 
Pamassions, 14° (43-20-32- 20). 
LE CIEL DE PARIS. Fim français da 
Michel Bena : Ciné Beaubourg, 3° (42- 
71-62-36) ; 14 Juillet Odéon, 6+ {43- 
25-59-83) ; Gaumont Ambassade, 8« 
{43-59-19-08} : Pathé Français, 9° 
(47-70-33-88) : La Bastine, 11° (43- 
07-48-60) ; Gaumont Pamnasse, 14* 
143-35-30-40). 
588, RUE PARADIS. Film français 
d'Henri Verneuil : Forum Horizon, 1° 
145-08-57-57) ; George V, 8: (46-62- 
41-46) ; Pathé Morignan-Concorde, 
8° (43-59-92-82) ; Saint-Lazara-Pes- 
quier, & (43-87-35-49} ; Pathé Fran- 
çais, 9° (47-70-33-88) : UGC Lyon 
Basülle, 12° (43-43-01-59} ; Fauverte 
bis, 13« (47-07-55-88) ;: Gaumont 
Alésia, 14° (43-27-84-50) : Pathé 
Montparnasse, 14e (43-20-12-08) ; 
Gaumont Convention, 16- {48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler, 18° (45-22- 
46-01} : La Gambetta, 20° (46-36- 
10-96). 
DANZON. Film mexicain de Maria 
Novaro, v.o. : Forum Orient Express, 
1° (42-33-42-26) ; Espace Saint-Mi- 
chal, 6: (44-07-20-49) : Elysées Lin- 
coin, 8- (43-59-36-14} : Sept Pamas- 
siens, 14- (43-20-32-20). 
LA DERNIÈRE SAISON. Film fran- 
Çais de Pierre Beccu : George V, 8- 
145. 62-41-46) : Sept Pamassiens, 
14e 143-20.32-20). 
MY OWN PRIVATE IDAHO. (") Fam 
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«L'Hôtel-Disu et la médscme autre- 
fois», 14 h 30, entréa Hôtel-Diau, 
côté parvis de Notra-Dama (Paris 
autrefois). 

«L'Egypte de l'Ancien ire : au 
commencement était la Nils, 14 h 30, 
Musée du Louvre, pifer carré de la 
Pyramide (La Cavalier bleu). 

«Conciergerie at Ssinte-Cha las, 
4h un 7. quai de l'H orioge (S. 
Rojon-Kei 

«Les ils peu connus de Thiers 
et da l Païva dans le quartier de ls 
Nouvelle Athènes», 14 h 30. métro 
Saint-Georges (Sauvegarde du Paris 
historique). 

«Les petts appartements meublés 
du Louvre et leurs boiseries rares. La 
mobiïier du cabinat sacret de Louls 
XIV et les folles commandes de 
Marie-Antainette. Présentation de la 
nouvelle collection Rothschild s, 
14 h 30, métro Louvre-Rivoli {!. Haul- 


aHétels ot jardins du Marais. Place 
des ne sqese. 14 h 30, sortie métro 
ï fdéurrection du passé). 
«L'Opéra Gamiers, 15 heures, en 
haut dés T 
_. ares, à gauche (Tou- 


« Exposition : Nouvelles acquisi- 
tions du département des 
au Louvres, 15 Le pavillon de 
Flore. porte Jaujard (D. Bouchard). 

«Promenade à travers lle Saint- 
Louis », 15 heures, métro Pont-Marie 
flutèce-visites}. 

«Le mystère das Templiers x, 
15 heures, église Sainte-Elisabeth, 


195, rue du Templo (Paris et son 
histoire). 


«Derain, Belthus : peintres classi- 
ues 7», 19 heures, Musée national 
Een ineee (Centre Georges-Pom- 
lou). 


CONFÉRENCES 


23, quai da Conti, 14 h 45 : «Les 
perversions du pouvoir monétaire, 
par Maurice Allais {Académie des 
sciences morales et politiques). 


Saïle du conseil des Prud'hommes, 
pue du Marché à Fontainebleau, 
0 h 30 : «L'Europe : une entité plus 
spirituelle que politique », avac 
J. Dauer {Association pour la 
de la tradition latine}, 








‘ 48-01) : Le Gambetta, 20+ (46-36- 








6e (46-33-79-38) : 
Gaorge V, 8- {45-62-41-46) ; v.f. : 
Rex, 2° (42-36-83-93] ; UGC Mont- 
parnasse, 6° (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra, 9° (47-42-B6-31) : 
UGC Lyon Bastilp, 12° (43-43- 
01-59} ; Fauvette bis, 13: (47-07- 
55-88} ; Mistral, 14+ (45-39-62-49) ; 
Gaumont Convention, 15+ (48-28- 
42-27) ; Pathé Clichy, 18° (45-22- 


10-98). 


TALONS AIGUILLES. Fam espegnol 
de Pedro Almodovar, v.o. : Gaumont 
Les Halles, 1° (40-26-12-12} : Gau- 
mont Opéra, 2° (47-42-60-39) ; Ciné 
Beaubourg, 3° (42-71-62-36) : Las 
Trois Luxembourg, 6+ (46-33- 
97-77} ; UGC Odéon, 6+ 142-25- 
10-30} ; UGC Rotonde, 6° (45-74- 
94-94) : La Pagode, 7° (47-05- 
12-15) : Gaumont Ambassade, 8- 
143-59-19-08) ; UGC Biarritz, 8° (45- 
62-20-40) ; 14 Juillet Bastille, 11° 
143-57-90-81) ; UGC Gobelins, 13» 
(45-61-94-96) ; Mistral, 14: (45-39- 
52-43) ; 14 Juillet Besugrenelle, 15+ 
(45- 75-79-79) ; : UGC Maïlot, 17° 
(40-68-00-16) : v.f. : Rex, 2° (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6- (45- 
74-94-94) : UGC Opéra, 9° (45-74 
95-40} : Les Nation, 12° (43-43- 
04-67} : UGC Lyon Bastille, 12: (43- 
43-01-59) ; UGC Convention, 15+ 
(45-74-93-40) : Pathé Clichy, 18° 
(45-22-46-01}. 





vard, 9: (47-70-10-41) ; Paris Ciné 1, 10+ 

t147-70-21-71). 

L'HÔMME QUI PLANTAIT DES 

ARBRES ({Can.) : Utopis, 5 
16-84-66}. 


HOT SHOTS I (A. v.o.} : George V, 8: 
(45-62-4146) 

LES INDOMPTÉS (A. v.£.} : Hoïiywood 
Boulevard, 9 (4770-10-41). 
:L'INSOUTENAGBLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A. v.o.) : Cinoches, 6° 
{46-33-10-82) : Grand Pavols, 15 
145-54-48-85). 

J'EMBRASSE PAS {Fr.-t.} : Epée da 
Bois, 5° (43-37-67-47) : UGC Rotonde, 
6 (45-74-94 04). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE fr. 
AM-Autr., v.0.) : Forum Orient Express, 
1 142-33-42-26) : Saint-André-des-Arts 
1, 6° ve 26-48-18) : George V, 8- 
{45-62-41-46), 


LARRY LE LIQUIDATEUR {A., v.o.) : 
UGC Triomphe, 8: (45-74-93-50) : Stu- 
dio 28, 18 (46-08-3607). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A. 
v.o.) : Cinoches, 6- (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-85). 
LUCKY LUKE (A. vf.) : Rex, 2° 
(42-36-93-93} ; UGC Montparnasse, 6 
(45-74-94-94) : UGC Normandie, 8° 
| (45-63-16-16} : Paramount Opéra, 8 
{47-42-56-31) ; UGC Lyon Bssülle, 12- 
(43-43-01-59) : UGC Gobelins, 13: 












































































TERMINATOR 2 (‘) (A. v.o.) : UGC 
Triomphe, 8 (45-74-2350) ; Grand | GES Mol: Grand Pavois, 15° 
Pavols, 16 145-64-46-86) : vi. : UGC | GRAND CANYON (A : La Géode, 15: 
gs nn je. 6e | (40-05-8000) 10 h, 19h. 
(43-26-8465). Utopia, B* | LA GUERRE DES BOUTONS (Fr. : 
THE INDIAN RUNNER (+) (A. v.0.) : Érerrc 16 top 19h. 
Cioches, 6° 146-33-10-82) re V7 El Bastille, 11° 
Mr re nl 10): George | HANGIN WITH THE HOMEBOYS A. 
LR eo ape de | Ga er ste MAT 
Ciné L -71- : 

Berry Zèbre, 11° (43-57-51-5B), HEURE PORT 4 EU A SERIAL 
LES TORTUES NINJA 1 (A. v.5): Cu | SERA Mod; © 


Gaumont (Publicis Matignon), : r PLUS LA GUITARE Fr. : 


(43-59-31-97) ; Saint-Lai 1 
HSS2S 1e aa Denfert, 14 (43-21-41-09) 11 h 50. 


LA TOTALE (Fr) : Forum Orient | JUNGLE FEVER (A. v.o.) : images 
Express, 1° (42-33-42-26) ; flex, 2°,| d'ailleurs, 5° 145-87-18-09) 21h30. 

(42-36-83-93) ; UGC Odéon, 6°} LAAFI (burkinabé, poele, images d'ail 
{42-25-10-30} ; Pathé sn leurs, 5° (45-87-18-09) 20 


, Be (43-69-02-99) ; UGC 
mendie, 8° (45-63-16-16) ;: Paramount 
Sn eo AE pur 
mi umamt 1e, LUST IN THE la 
or. 50) ar Montpernasss, | itle, 11° (43-07. dé noi Hé 
don, 15° (48-28-42-27) ; UGC Mallat, | sat loue lenvet Mo Sv4 4 


17< 140-68-00-16} ; Pathé Wopler K, 18: 11h45. 
{45-22-47-84,. MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A. 
TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AR. : Latina, “ni Saint-Lambert, 15° (45-32-91-68j 


4 (42-78-47-86) : 14 Juilot Pamasse, 
6-58-00). MANUEL, LE FILS EMPAUNTÉ (Cen.} : 


6 143-2 
TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr. : | lets. 4 (42-78-47 86) 14 h. 


. : MARY-POPPINS [A.. v.f} : Seint-Lam- 
Fo on Ps | ess 0 an :Paté | bert, 15 46-32-61-68) 16 h 46. 
es * Pathé net, | MERCI LA VIE (Fr.) : Ciné Beaubourg 
Danton, 6- (42-25-10-30) ; Pathé Mari | 3 (42-71-52-36) 10 h 40. : 
gnan-Concorde, 8 (43-59-92-82) : METAL HURLANT 
Saint-Lazare-Pesquier, 8° | Pavois, 1 11 MESURES ap Tan 
(43-87-35-42) ; UGC Biamitz, 8. | ,094 E. vo.) : Li & 
PERS nr | ME eme ni 
Se (49-: ÿ , 
(47-70-33-88) : 14 Julflet Bestilla, 11° MERS En Se UD D ibn ET 
143-57-90-81) : Les Notion, 12.| MORT À VENISE Il. v.o. : Escuriel 
(43-43-04-67) ; UGC Gobelins, 13 | 13e (47-Q7.28-08) 17 h m0): oourie 
145-61-94-85) ; Mistral, 14° | ‘LA MOUCHE (9 (A. v.o.) : Soint-La 
{46-39-6249 ; Pathô Montparnasse, | ber, 152 (45-32-9169) 21 h. L 
14 (43-20-12-06) ; 14 Juillet Beaugre- | NEUF SEMAINES ET DEMIE (+) (A. 
nelle, 15° (45-75-/9.79) ; UGC Conven- | Lo) : Suio Galande, 5° (43-54-72-71} 
tion, 15* {46-74-99-40) : UGC Maillot, | 20 h 10. 
17 (40-68-00-16} ; Pathé Clichy, 18= 
(45-22-46-01) : La Gambetta, 20° 
{46-36-10-96). 
TROUBLES {A., vo.) : Cinoches, & 
146-33-10-82), 
UN ÉTÉ EN LOUISIANE LA. vo. : 
UGC Qdéon, 6: (42-25-10-30) : UGC 
Blarritz, 8° (45-62-20-40) : v.f. : UGC 
Montparnasse, B- (45-74-84-94) : Pora- . 
mount Opéra, Se 147-42-56-31}. 
UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr. : 
George V. 8 (45-62-41-46). 
URGA ÆFr.-Sov., v.o.] : Pathé Haute- 
col MSN hi Les Monpe 
in, : 
nos, 14 (43-27-5237). 
V. 1. WARSHAWSKI, UN PRIVÉ EN! 
ESCARPINS (A. v.o.} : Forum Horizon, 


GENNEVILLIERS (THÉATRE] (47-93- 
TS Biaboya, alors ? : 20 h 30, dim. 
1 

HERBLAY (CENTRE CULTUREL) (39- 
a Vengeance : 20 h 30, dim. 
IVRY-SUR-SEINE (ATELIER-THÉA- 
TRE) (48-43-70-16). Les Couleurs du 
rire : 18h. 

IVRY-SUR-SEINE (THÉATRE) (48-70- 
21-55). Le Naufrage du Titanic : 19h, 
dim. 15 h. La Dernière Nuit de Socrate : 
21h, dim. 17h. 


LA COURNEUVE (CENTRE JEAN- : 


HOUDREMONT) (48-36-11-44). 7 
(Sept : 20 h 45, dim. 16 h 30. 
NANTERRE (THÉATRE DES AMAN- 
DIERS) (48-14-70-00). Grande sale. 
Britannicus : 20 h 30, dim. 16 h. 
NEUILLY-SUR-SEINE {L'ATHLÉTIC) 
{(48-24- sde Môme qu'elles 
m'eiment : 20h 
ROSE (GRAND méeraE TT. 
2-77 

Le Mousnte : 21 h. 72 
ORLY (SALLE LSRAGON-TRIQLET 
148-92-39-29}. Moi, un homme sncien 
Marin : la Demière Bande : 21h 
SAINT-DENIS (THÉATRE GÉRARD- 
EHUPE & {42-43-00-59). Grande salle, 
‘Chutes : 20 h 45, dim. 17h. 
SAVIGNY-LE-TEMPLE {MAISON 
JACQUES-PRÉVERT) {60-63-23-24). 
13 our des corbeaux et des hiboux : 
SCEAUX (LES GÉMEAUX) 146-61- 
36-67). Le Diable, l'Amour et ta Mort : 
EMA dim. 17h. èvR 

ES (SEL DE SÈVRES) (45-34. 
28-28). Si Béranger m'était conté, ou la 
Gloire de Béranger : 20 h 45. 
STAINS {ESPACE PAUL-ELUARD) 
448-21-61-05). Histoires de Gourmen- 
dises : 21h, dim. 13h 
SURESNES (THÉATRE JEAN-VILAR} 


{46-97-98-11). Salle Jean-Vilar. Mood 


Pieces : 21h 





on Le Poe Panne 
Edwy Plenel 
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de La Cinq 


L'agonie de la petite chaîne qui 
meurt n'en finit plus, rythmée 
par le jeu médiatique des 
repreneurs. Effets d'annonce, 
demi-confidences aux 
Journalistes, faux scoops. tout 
y est. Silvio Berlusconi veut-il La 
Cinq? Oui. Comment? A quel 
prix? Dans quel cadre juridique ? 
Pas clair. Charles Pasqua veut-i 
La Cinq? Oui encore. Avec 

M. Berlusconi? Pas clair. 
Combien est-il prêt à mettre ? 
Pas clair encore... et ainsi de 
suite. Et tous d'entretenir le 
mystère. 

Îl est vrai qu'en matière 
audiovisuelle, la quantité de 
coups à prendre pousse tout 
repreneur, mais aussi bien le 
Conseil supérieur de 
l'audiovisuel (CSA), le ministère 
de la culture Comme celui de la 
Communication à s’avancer 
masqué. Pourtant le dossier est 
clair : au plan juridique, un 
repreneur ne peut reprendre à 
son compte l'autorisation 
d'émettre qui était celle 
d'Hacherte (Silvio Berlusconi est 
co-actionnaire de la chaîne) et 
réclamer en même temps un 
Changement de société. Si 
continuité commerciale il y a, 
celle-ci doit souscrire aux 
exigences du droit. Autrement 
dit, le repreneur ne peut se 
dispenser de faire des 
propositions en matière de 
reprise du passif. Tout comme 
l'avait fait Hacherte lorsque le 
groupe de M. Jean-Luc 
Lagardère avait repris le fardeau 
des mains de M. Robert 
Hersant. - 
Au plan politique, La Cinq offre 
au gouvernement une occasion 
unique de commencer à 
repenser le paysage audiovisuel. 
Mais parce que cette. s 
opportunité. coûte de l'argent.ét 
qu'elle risque ds provoquer les’ 
foudres de l'opposition, M. Jack 
Lang n'ose pas dire clairement 
qu'i souhaite la liquidation de La 
Cinq actuelle dans le but de 
mieux installer Ariane — tel est 
son nom —, la future chaîne 
franco-allemande que dirige 

M. Jerôme Clément. « Off the 
record», le ministère de la 
culture laisse cependant 
entendre que l'instauration d'un 
écran noir pendant plusieurs 
mois ne lui fait pas peur. Et il 
assure qu'il ne poussera pas le 
CSA a transiger avec la loï pour 
éviter de déplaire aux 
téléspectateurs- électeurs. 
Mieux, au gouvemement, # On» 
pense aujourd’hui que le 
renforcement des pouvoirs du 
CSA est indispensable à la 
sérénité de tous les acteurs du 
secteur. Mais parce que la 
situation est encore MOuvants, 
tant au plan financier que 
politique, nul n'annonce 
clairement son jeu. Il est tout de 
même curieux que ce soit dans 
les dossiers médiatiques que la 
a communication » soit la plus 
piégée. 

YVES MAMOU 


G Graud Met cède ses parts dans 
Rémy Martin et Cointreau. — Le 
groupe britannique Grand Metro- 


politan a revendu au holding Rémy. 


Cointreau les 20 % qu'il possédait 
dans le capital des sociétés Rémy 
Martin et Cointreau, qui seront 
aiusi détenues en DC par le 
holding français. 1 nternatio- 
nal Distillers and Vintners), filiale 
de Grand Met spécialisée dans les 
vins et spiritueux, 2 exercé, pour 
un peu plus de HR de 
francs, use option de vente sur 5 

participations dans les deux socié- 


tés en faveur de Rémy Cointreau." 


n Sad-Marine équilibré pour Pexer- 
Fidel d pe ee 
liquidation du groupe n 
tion navale marseillais Sud-Marine, 
Brisard, son repreneur, à annoncé 
vendredi 17 janvier que «l'exercice. 
an 3} mars prochain, sera en équilt 
bres. «Nos commandes sont pratique 
ment assurées pr 
plissons déjà le carnet de com: c 
pour 1993», a assuré M. René Bri- 
sard, patron du groupe de machine- 
outil qui porte son nom. Selon lui, le 
chiffre d'affaires 1992 dépassera 
3,5 milliards de Francs et les effectifs 
avoisineront 5000 personnes. 
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M. John Major est cependant loin 





IBM dans le rouge 


ISnite de le première page 
] En mettant promptement à La 


tâche un groupe de travail auto- 
nome pOur COnCevoir SOR MICTO-Or- 


-dinateur PC au début des années 


80, IBM avait réussi à agner 
une position dominante. Mais sa 
machine n'était qu’un assemblage 
d'éléments disponibles sur le mar- 
ché, à la différence des ordinateurs 
précédents constitués de compo- 
sants, et de systèmes d'exploitation 
propres au constructeur. yait 
donc être facilement copié : les 


constructeurs d'ordinateurs compa- 
itibles s'en sont donné à cœur joie. 


Cette. banalisation. n'est pas pro- 


ge à la mieroinfogmatique, De 


en haut. de la gamme, 


.sateurs réclament désormais des 
Systèmes com] 


posés d'éléments dis- 
ponibles dans le commerce. Ii 
devient possible de changer de 
fournisseur lors de l'achat d'une 


.machiae plus puissante, ce qui 
"n'était pas possible auparavant et 


rendait captifs les clients des 
constructeurs d'ordinateurs. Celui 
qui avait la plus base instal- 
à savoir IBM, disposait alors 
d'un avantage compétitif évident. 
Cette banalisation touche IBM plus 
que les autres. 

Moins dépendants technique- 
ment, les utilisateurs le sont aussi 
psychologiquement, Mieux formés, 
ils s'en laissent aussi moins conter, 


.et ne sont plus disposés à payer 


plus cher une machine parce 


gai porte la griffe rassurante de 
D 


Blue. Pour remédier à ces 
défauts structurels, IBM prend 


aujourd'hui le taureau par les 
cornes. Pour alléger ses coûts, être 
plus flexible et mieux s'adapter aux 


évolutions du marché. Après les 
29 000 su ions d'emplois de 
1991, 20 de plus sont annon- 


cées pour l'exercice en cours. pre 
Je 


restructuration pour laquelle 





Dans le Nord et le Vaucluse | Contre les importations de vins étrangecs 


Fermetures d'usines 


et suppressions d'emplois | des viticulteurs de l'Aude 


Le groupe Phildar, numéro un 
mondial du fil à tricoter, devrait 
annoncer, lundi 20 janvier, la fer- 
meture de son usine de Roubaix 
(Nord) entraînant la suppression de 
252 emplois, conséquence de l'effon- 
drement des prix et de la surproduc- 
tion européenne. Toutefois, Phitdar 
s'appréterait, en compensation, à 


proposer à ses employés 300, 


emplois dans des sociétés de la 
région. 


Les 178 suppressions d'emploi 
concernés devraient être effectives 


dès le 31 mars. 


En outre, la SMAN, filiale du 
groupe Peugeot, spécialisé dans la 


devait pr ter le 21 Te 
plan de 178 suppressions d'emplois 
sur 1984. La direction précise que 
cæ plan est lié à unc conjoncture 
«diffieile depuis un.ans qui avait 
abouti à la mise en chômage techni- 
que du personnel durant 46 jours 
depuis novembre 1990. 


-:aussi allié. avec Siemens. 
reconquérir des parts de marché, i L'accord 
ses 


Dans la perspective des élections législatives 


à propos de la réforme fiscale 


d'emporter la conviction. La Grande- défensive, I] contre-sitaque en 
est bel et bien enfoncée sant pour bé Le tion d'Acil des 
n e ministre, travaillistes lorsqu'ils sont au pou- 
qi jeu pet décitex de ls Gate des voir : une certaine Propension à aug- 
— au moment menter la pression fiscale et les 
dépenses budgétaires. 


varier son par, — seit qu'une Vio- Les & omists du Parti : 
: PTE vateur ont et on! 
produit et fait sentir ses effets sur qe. Énanoer S0n pro- 
Brarnme soë, le Labour aura besoin 


impôt sur le revenu. reste pro- 
Or, le chancelier de l'Echiquier, viendrait d'une augmentation de 
M. Norman Éamont, ainsi que le 40% à 50 % de l'impôt, déjà annon- 
gouverneur de la Banque d'Angle- cée par le parti de M. Neil Kinnock, 
terre, M. Robin Leigh-Pemberton, applicable aux contribuables qui 
viennent de « mt plus» de 30 
æ di par an (environ 24 000 francs 
cielles sur la reprise — maintes fois par mois) 


EL 
de : qu'avec de bonnes pré- Faber le l'augmentation des 
xisions À politique du gouvemement impôts de foyer fiscal attein- 

” dra environ 1 000 livres par an (pres- 


E n'em Les faillites ont pro- 

gressé de 56 % en 1991 et le évidemment très approximatif et 
chômegæe, qui den 25 Ï Be nee séretne à: dénoncer 
ions de personnes, va continuer mais en perte, les « mens: 

d'augmenter au cours des six mois à désespéré» de M. jor et 
venir. Le gouvernement, rendu en parti, assurant que 88 % des 
partie responsable par les travaillistes niques ne subiront aucune hausse 
de l'état de l'économie, est sur la d'impôt. Le Labour réplique qu'en 


cas de victoire les travaillistes procé- 
deront à une hausse des impôts indi- 
rects, comme ils l'avaient fait après 
leur succès électoral de 1979, en fai 
sant passer le taux de TVA de 8% à 
15%. 

La caricature est utilisée de part et 
d'autre : il y a deux mois, le Parti 
travailliste avait délibérément grossi 
le trait affirmant, en dépit des 
dénégations des intéressés, que le 
Parti conservateur allait privatiser le 
service national de santé (NHS). 

Il reste que la reprise économique 
sera, au mieux, lente et de faible 
ampleur en 1992. Le prochain gou- 
vemmement devra relancer l'activité 
économique. Le Labour privilégie 
l'investissement plutôt que la 
consommation, alors que le gouver- 
nement va devoir prendre rapide- 
ment des mesures pour relancer 
celle-ci avant l'échéance électorale. 
Les réunions qui se multiplient entre 
M. Major et ses principaux ministres 
ont pour objet de mettre au point La 
recette de cette relance, qui ne doit 
pes apparaître trop conjoncturelle et 
de courte durée. 


LAURENT ZECCHINI 


Pour parer à la limitation de ses exportations en Europe 


groupe a provisionné 3,4 milliards Le constructeur automobile japonais Nissan 


de dollars s’ajoutant aux 2,3 mil- 
liards de dollars de provision pour 
le financement de l'assurance-mala- 
die des salariés : une somme supé- 
ricure au déficit annoncé. D'autre 1 
part, ls mastodonte va se restructu- | Le constructeur automobile japo- 
ités indépendantes. En | nais Nissan va accroître de plus 
outre, il multiplie les alliances. | d’un tiers sa production automobile 
Même avec les ennemis d'hier, | dans son usine britannique de Sun- 
comme en témoigne l'accord | derland, dans le nord-est de l’Angle- 
conclu avec en octobre der- | terre ; 300 000 voitures par an 
à ne des stations | devraient ainsi sortir des de 
de travail. Ou les discussions en | cette usine dès 1992. Un chiffre qui 
cours actuellement avec Bull, Pour | risque de renforcer les inquiétudes 
encore s'améliorer sur un de ses | des constructeurs européens face à 
points forts, les com, ù ir la concurrence nippone. 
in si : 
ié en juillet der- 
x: Sur | aier entre la et le Japon pro- 
certains n micros, ces baisses ont en effet les Cons nIeUrs _ 
attcin , affirme contre une augmentation 
daire spécialisé {# Monde informa- | rapide des importations directes 
tique. dat . japonaises, di = Hits à 
j it q 23 million d'unités avant le 
EX suniout, conscient du fait que 31 décbre 1999, En revanche, à 
jamai imitation du nombre de trans- 
ao amas Que TOM cengags | Plants, Cest-à dire de voitures [abri. 
de plus en plus dans le domaine | quées en Europe par les construc- 
des services. Ces derniers devraient | teurs japonais, à 1,2 million 
représenter 43 % de son chiffre | — 
d'affaires en 1991. En France en 
particulier, IBM a pris de multiples 


n'hésite pas à baisser 








teur. Autant de faits rassurants 
r l'avenir, qui expliquent = 
être que le titre IBM aït 


vendrèdi, jour de l'annonce de ses 
mauvais résultats, en légère hausse. 
ANNIE KAHN 


Le nouveau supplément « Le 
Monde-L'économie », qui parait 
pour le première fois lundi 
vier (unméro daté mardi 21) be 
ane enquête sur le malaise des 
caires d'IBM 


Nouvelle action 


Deux véhicales de gendarmerie Ont 
tion en Bourse. 


aceroit sa production en Grande-Bretagne 


d'unités, n'avaient pu faire l'objet 
que d'un accord verbal, en raison 
des règles communautaires. 

Or, selon le Financial Times, Nis- 
san devrait emmener dans son sit 
lage Toyota et Honda, qui pour- 
raient eux aussi décider d'accélérer 
leurs implantations européennes. 

ce : le nombre de trans- 
plants avoisinerait les 2 millions 
d'unités d'ici la fin de la décennie, 
estime le Financial Times, citant 
des sources officielles britanniques. 

Au cabinet du ministre des 
affaires européennes, M= Elisabeth 
Guigou, on se montre néanmoins 
rassurant. Toute augmentation du 
nombre de transplants au-delà du 
seuil fixé devrait être accompagnée 
d’une baisse des importations 
directes, y affirme--on. 





{Publicité} 


En raison de la récession 


Le déficit commercial 
américain a chuté 
à son plus bas niveau 
depuis 1983 


NEW-YORK 
de notre correspondant 


Le déficit commercial américain 
s'est établi à 3,57 milliards de dol- 
lars en novembre dernier, en baisse 
de 44% sur le mois précédent, a 
indiqué le 17 janvier le départc- 
ment du commerce. Il se situe 
ainsi à son plus bas niveau 
depuis mars 1983, lorsqu'il était 
tombé à 2,84 milliards de dollars. 

Cette chute s'explique par la 
nouvelle baisse d'activité de l’éco- 
nomie américaine consécutive à la 
récession qui dure depuis juillet 
1990. Celle-ci trouve une confirma- 
tion dans la légère baisse de 0,2 % 
de la production industrielle 
annoncée le même jour pour le 
mois de décembre (ef pour le troi- 
sième mois consécutif). 


Baisse 
des importations 


Au mois de novembre, {es 
importations ont régressé de 5,5 % 
pour s'établir à 41,03 milliards de 
dollars, tandis que les exportations 
ne progressaient que de 0,9 %, à 
37,46 milliards. Cette baisse des 
importations reflète La faiblesse de 
la demande intérieure, les indus- 
triels préférant continuer d'écouler 
leurs stocks avant de songer à 
acheter à l'étranger pour reprendre 
la production. 


De son côté, le déficit commer- 
cial des Etats-Unis avec le Japon, 
un sujet d'actualité brûlante avec 
la visite — ratée, assurent certains - 
que le président Bush & récemment 
effectuée à Tokyo au retour de son 
Joyæse en Australie et en Asie, a 
été ramené de 4,6 à 3,4 milliards 
de dollars. Un chiffre qui doit tou- 
tefois ètre pris avec précaution 
compte tenu d'éléments exception- 
nels, tels la livraison de six avions 
Boeing au Japon en novembre con- 
de deux seulement le mois précé- 

ent. 


Au e actuel. le déficit com- 
mercial américain à l'égard de l'en- 
semble de ses partenaires s'établit à 
64,7 milliards de dollars pour les 
onze premiers mois de l'année, 
contre 101,7 milliards durant la 
même période de 1990. De ce fait, 
le déficit devrait être ramené, à La 
fin de l'année 1991, à son plus bas 
niveau depuis le chiffre de 52 mil- 
liards enregistré en 1983. 


SERGE MARTI 


République arabe d'Egypte 
Le Ministre du secteur public 
Bureau des Entreprises publiques 


APPEL D'OFFRES 
INTERNATIONAL 


- pour l'évaluation d’entreprises publiques 


Le bureau des entreprises publiques auprès du ministre du secteur public 
lance un appel d'offres international pour l'évaluation d'un premier groupe 
d'entreprises publiques et semi-publiques, privatisables en vue de déterminer la 
valeur des actions à émettre pour leur cession aux investisseurs et leur introduc- 


ee comité d'action Wécaie de lande, Les conditions d'admission à cette appel d'offres sont les suivantes : 
u dans nt ce sont 1) Une expérience de 15 ans au moins en matière de vérification compta- 
d'abord rendus sur lanoroute A 61, ble et d'évaluation des sociétés ; 
à la hauteur du péage Carces- a ep + . n tue 

où 1 ont mis le feu à un 2) Re et spécialités techniques que réclament les opérations 
+ gon de gendarmerie, puis sur la évaluation ; 


nant aux gendarmes qui a été mcen- luées ; 
En 


opérations d'évaluation. 


italiennes ont placé en début de 
semaine sous séquestre 40000 hecto- 1992 
litres de vin, provenant de la Vénétie, 3 
qui contiendrait des pesticides toxi- 
ques. Bien que, selon le ministre ita- 
lien de la santé, ce vin «ne présemte 
aucun risque pour la sant», et que 
les firmes concernées, selon le minis- 
tère français du commerce, «n'aient 
pas. à priori, exporté» vers la France, 
gr les consommateurs français. 


Adresse : cabinet du Premier ministre 
1, rue Magless El-Shaab, le Caire, Egypte. 
A l'attention de M. Fouad Abdel Wahab. 


Tél. : (202) 3558025 — Telex : 93794 WAZRA UN 
Fax : (202) 3553606. 





£ ù 
Frs proximité de Trèbes. Là, 3) Des références précises concemant les sociétés précédemment éva- 


4) Présentation du statut juridique du soumissionnaire, de son dernier 
bilan et de la liste de ses principaux actionnaires et dirigeants. 


Les soumissionnaires bénéficieront d'une préférence s'ils apportent un don 
public de gouvernements ou d'organisations internationales pour financer les 


Les candidats sont invités à retirer le dossier d'appel d'offres au Bureau des 
Entreprises publiques auprès du Ministre du secteur public jusqu'au 15 février 
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Les investisseurs 
ont une nouvelle 
fois ressemblé à 


112% sise 


gravir avant le 
sommet semblent 
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fois, renoncent. En catte 
ième semaine consécutive de 
(+ 1,22 %}, indice CAC 
a pes réussi à rejoindre son 
lus haut sommet de 1991 
1 885,38 points ls 23 septem- 
). Il termine une fois encore à 
nivesu très proche (1859,95 
points) alors que tous les espoirs 
étaient permis lors des 
séancas. Après un tassement 
lundi {- 0,72 %), le marché s'ep- 
préciait de 1,07 % et 1,62 %, 
dopé par les performances de 
Wall Street, avant de marquer 
pas jeudi (- 0,72 %) et d'effectuer 
une pouse vendredi (- 0,01 %). 


Depuis la veille de Noël, début 
du terme boursier de janvier, les 
valeurs françaises se sont appré- 
cie de 15, % et la marché n'a 

se iser. Ainsi le 
volume des ee ctions, signe de 
l'intérêt des intervenants, n'est 
pas descendu sous les 2 milliards 
de francs. il a même culminé à 4,8 
milliards mercredi, un niveau rare- 
ment atteint l'en dernier mais qui 
n'est pas la melleure performance 
de 1 (6,38 milerds le 9 jan- 
vier). é 
A la différence de la semaine 
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Saint-Gobain 
Sanofi... 
Saulnes 
Skis Rossignol 


(1) Coupon de 8 F. 
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La ligne 


américain à 3,57 miliards de dot 
lars en novembre contre 6,32 mi- 
liards en octobre, au Eeu d'être 
sslude, a rendu perplexes les bour- 
siers, tout comme les écono- 
mistes. Ce déficit, le plus faible 
depuis mers 1983, est marqué 
par une baisse des importations, 
ce qui serait caractéristique d'une 
récession. 


Cette publication a rendu les 
intervenants prudents, mais ne 
leur a pas fait perdre leur 
confiance retrouvée depuis un 
mois. Cet optimisme avait été 
conforté an début de semaine 
avec l’apaisement annoncé par 
M. Piarre sur les taux 
d'intérêt. 


Perrier 
et BSN agités 


Ce sentiment général de 
confiance dans le marché se 
reflète dans diverses publications 
d'analystes financiers qui insistent 
sur la force des réactions. Ainsi, 


Meeschasrt-Rousselle (groupe 
AXA), « désormais, la parfor- 
mancs annuelle semble devoir sa 
construire ou se défaire en 

brèves. Soucieux de ne 
pas rater le ou les trains de 
hausse décisifs, les opérateurs 
sont prêts à augmenter leurs ris- 
ques en s'engageant plus valon- 


rotation 

chips les plus liquides. Dans ces 
conditions, ce signal objectif 
d'achat sans contrainte parti 

à brève échéance, et l'attitude 
désormais 





SEMAINE DU 13 AU 17 JANVIER 


de crête 


poursuite du mouvement de 
hausse du marché», notent ces 
deux spécisistes dans laur guide 
des actions publié la 15 janvier. 
Pour les valeurs, la semaïne 
eura été marquée une nouvelle fois 
par les rebondissements autour de 
l'affaire Perrier. Contrairement aux 
prévisions, la Conseil des Bourses 
de valeurs (CBV] n'a pas accordé 
la dérogation à l'OPA {offre pubf- 
que d'achat} sur la firme de Ver- 
gèze, comme le demandait Exor, 
Saint Louis et la Société générale 


fait connaître ses intentions. Des 
rumeurs affirmaient qu'il négociait 
avec les autorités boursières pour 
qu'elles reviennent sur leur déci 


sous la conduite d'un de ses 
importants actionnaires, Lazard 
(l'autre étant Agneli, aurait été en 
en avec Nastlé pour lancer une 
cantre-OPA sur Perrier. Les diver- 
gences apparentes entre Laæzard et 
Agnelli pourraient également 
entraîner des turbulences dans le 
capital du géant de l'agroslimen- 
taire français. «Nous souhaitons 


renforcer notre parcpaton dans 
BSN aujourd'hui à 5,8 %, mais 
seulement en total accord 









MATIF 


Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 17 janvier 1992 
Nombre de contrats : 127 975 environ. 





4 632 322 


8715 758 
192 895 


vor 13 540 975 









5 491 536 
92 871 


7993 764 









Frans - 104.7 | 103,7 
trangères . | 104,4 103 











Général | 4923 | 4907 











INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1991) 





(base 100, 31 décembre 1987} 
Cac 40 À 182429 | 184381 | 1873463 | 186019 | 185995 






LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 
Cours du vendredi au jeudi 


Diois2 Tiges Tiers T 1519 T 161-972 | 


2629 677! 4 881 299 


63267179 | 6 498 572 
115 774 265 663 


9 072 230 1 11 645 534 





3 626 232 


4 452 939 
155 129 


8 234 300 











1047 | 106,3 | 106 
103.6 107 106 


INDICES CAC (du lundi au vendredi} L 
13192 | 14192 | 151.92 


{base 100, 31 décembre 1981) 


5028 | 503 | 500 

























Kal FF Au chapitre des OPA, 
celle déposée par M. Christian 
Marchandise sur la société de ser- 





pesé sur les sociétés de son 

, Olipar, Lucia ainsi que sur 

la Générale des eaux, maison 
mère de l SARI de M. Peïerin. 

Enfin, M. Pierre Fleuriot, drec- 

teur général de la Commission des 

opérations de Bourse, a présenté 


le programme d'allègement des 





valeurs mobilières (OPCVM) qui 
regroupent sous catte appellation 
le milier de sociétés d'investisse- 
ments à capital variable (Sicav), les 
quelque quatre mille fonds com- 
muns de placement (FCP) et les 
cinq mille fonds d'entreprises. Cat 
alègement vise à simplifier et à 
eccélérer les procédures d'agré- 
ment, mais s'accompagne d'un 
renforcement des contrôles a pos- 
teriori. Des contrôles d'autant plus 
nécessaires que ces produits 
concernent plus de cent mille 
épargnants. 


DOMINIQUE GALLOIS 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRATS AU FM) 
Nbre de Val. en 
lies cap. (F) 
1 338 459 532] 





165234 
Peugeot SA. 1013529 695 331226 
Saint-Gobain. 1170471 565614 79%) 
Airliquide…— 797038 455985 20% 
Rhône-Poulenc 842126 455953034 
lee JUS is 
Lyon. Dumez… 834929 369 127 774 

{*) Du vendredi 3 jaavier 1992 au jeudi 
9 janvier 1992 inclus. 
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Trois records 





Toujours soutenue 
MXEDOWJOES par les espoirs de 
reprise économique 

ù prochaine. aux 
Etats-Unis, Wall 

$ Street a continué 
ï à sur sa lancée, mais 


à un rythme plus 
———— ralenti. L'indice 


mets historiques atteints en l'es- 
pace d'un mois. Il a clôturé 
vendredi, dans un marché plus 
indécis, à 3 264,98 points, en 
hausse de 65,52 points (+ 2,05 %) 

1 { écé 


par semaine 
dente. Le volume des échanges est 


ainsi que les valeurs de l'industrie 
lourde et de la chimie, qui 
devraient bénéficier de la reprise 
de l’économie américaine. Les 
inquiétudes croissantes sur une 
possible correction à la baisse 
encouragent par ailleurs les inves- 
tisseurs à observer une certaine 


marrage dévrait être plus lent 
qu'anticipé, ce qui pourrait peser 
sur le marché, selon les experts. 
«On frise l'euphorie. On ne peut 
pas avoir avoir un faux départ [de 


TOKYO 


la croissance] ou alors Wall Street 
va chuter», a souligné Hugh John- 
son, responsable des investisse- 
ments chez First Albany, ajoutant 
que la rapidité et la force de la 
reprise des cours ont rendu la 
grande Bourse new-yorkaise vuiné- 
rable. Les investisseurs ont pee 
puis ignoré le recul en décembre 
des ventes de détail et de la pro- 
duction industrielle américaines. 
«Je crois que les gens pensent qu'il 
faut rester sur le marché et ils cher- 
chent une raison pour cela Pour 
eux, le quatrième trimestre Îde 
1991] est déjà du passé», a estimé 
M. Larry Greenwald, courtier chez 
Sanford Bernstein. : 
Indice Dow Jones du 17 jan- 
vier : 3 264,98 (c. 3 199,46). 
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Au plus bas depuis quinze mois 


= Les Cours des 
NOXŒENRE valeurs sont tombés 
à leur plus bas 
niveau depuis 
quinze mois à la 
= Bourse de Tokyo, 
1° 27 où l'indice Nikkei a 
chuté de 4,7.% 
durant .Ja semaine. 
Le Nikkei, en cloturant à 
21 321,37, est retombé à son cours 
d'octobre 1990. Des ventes d'arbi- 
trages liées aux indices ont dominé 
les échanges dans un marché sans 
tonus et en l’absence de signes tan- 
ibies de reprise. Le volume d'af- 
aires a avoisiné les 211 millions 
de titres quotidiens, en légère 
hausse par rapport à la semaine 
précédente, où il était de quelque 
203,7 millions de titres par jour. 


Lundi, l’indice Nikkei perdait 
3,06% dans une atmosphère de 
scandales politiques. Le lendemain, 
mardi, sera la seule journée posi- 
tive de la semaine avec une petite 
bausse’ de 0,36 %. Ce_raffermisse- 
ment, avant tout d’origine techni- 
que, sera éphémère puisque, à La 
reprise des cotations jeudi — mer- 
credi étant un jour férié, — l'indice 
Nikkei revirait à la baisse : il per. 
dait 0,75 %, et 1,35 % vendredi, 
L'arrestation d'un ancien membre 








du gouvernement, impliqué dans 
un scandale qui pourrait entraîner 
une instabilité politique du Japon, 
a pesé sur le marché, M. Fumio 
Abe, ancien directeur général des 
agences de développement Hok- 
kaïdo et Okinawa; et proche 
Conseiller dü:premier ministre, Kii- 
chi Miyazawa, & été’artèté lundi. Il 
est soupçonné d’avoir été cor- 
rompu par l'industriel de Tokyo 


Kyowa Co, : 
dépréciation du yen a aussi 
contribué au glissement de la 
Bourse. Les analystes estiment que 
les investisseurs ne prendront pas 
de risques avant la publication des 
résultats des sociétés en mars. 
Indices du 17 janvier: Nikkei 
21 321,37 (contre 22 381,90), 
Topix 1 600,26 (contre 1 660,16). 
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LONDRES 


Éspoirs de reprise 
+24% 


La Bourse de Londres s'est 
appréciée (+ 2,4%) sur des pers- 
pectives de reprise économique et 
de sondages favorables aux conser- 
vateurs pour les prochaines élec- 
tions générales. La hausse plus fai- 
ble que prévu des prix de gros 
en décembre a confirmé lallége- 
ment des pressions inflationnistes 
tandis qu'une réduction surprise 
des taux des prêts au logement par 
plusieurs sociétés de crédit immo- 
bilier a également redonné du 
tonus. Une révision en hausse des 
ventes de détail en novembre et les 
perspectives optimistes des maga- 
sins sur les ventes de Noël ont 
RE poussé le marché vers le 


Indices «FT» du 17 janvier: 
100 valeurs, 2 536,7 (c. 2 477,9); 
30 valeurs, 1 966,8 (c. 1 874,2); 
mines d'or, 159,2 (c. 160,6) et 
fonds d'Etat 87,74 (c. 87,42). 


FRANCFORT 


Eclaircie 
+ 3,42 % 


Une éclaircie est apparue sur la 
place francfortoise, qui a enregistré 
Sur la semaine une progression de 
3,42% de l'indice DAX. Stimulé 
par la bonne tenue des autres 
places boursières intermationales, le 
marché a ignoré la confirmation de 
mauvaises performances alle- 
mandes comme par exemple le 
pe de la pence: En 1991, je 

uit natio: rut à progressé 
de seulement 3,2 % contre 4,5% 
en 1990 ct les experts tablent sur 
une hausse de seulement 2 % en 
tar i : 

ai es AVIS rassurants 
Bundesbank, la hausse des os 
l'aggravation du chômage et [a 
réappari tion d'une inflation supé- 
rieure à 4% laissent craindre une 
Poe récession. 

ndices du 17 janvier : DA 
roue pas {e. 1 615,71X 

ormmmerzbank 1 918, i 
(1 840,7 10 points 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


_Kaccourcissement des durées 


de l'écu, k fin du 
promet d'être inté- 
Aie du Sud 


Peu un retour 


alle 
de 


a publiquement 

arché l'année der- 
emprunteur, en solli- 
du mark sous 


& 
À 


compartiment 
nduite de Ia Deutsche Bank. 


le opération, réussie, aurait dû être 


BE 
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début de février lembargo sur les 
d'or, de fer et d'acier en 
provenance d'Afrique du Sud. Les 
conditions ne sont pas encore arrêtées, 
mais D est certain que la rémuméra- 
tion des obligarions sem très élevée, 
suffisamment en tout cas pour, pre 
metre aux grands professionnels du 
marché de conclure des transactions 
d'arbitrage très profitables, 


Hions d’écus. Les fonds seront reprêtés 
à la Roumanie Il s'agira de la pre- 
mière tranche d'un prêt (de 375 mi- 
lions au total) qui devrait être 
consenti à Bucarest en trois étapes. La 


Communauté ne tardera d'ailleurs pas 
à revenir sur le marché des titres en 
écus. Trois autres pays derraient 
néficier bientôt de son side finan- 
Gière, Israël, la Bulgarie et la Tchécos- 
lovaquie, pour plus de 500 millions 
d'écus en tout. 


international des capitaux Les émis- 
sions demeurent très nombreuses, 
les volumes sont 


Parmi les autres développements 
importants de ce début d'année, les 


par les autorités de plusieurs pays 
européens au sujet des nouvelles 
constructions financières. 


un 

an environ, des se multi 

plient sur différents marchés qui 
à l 


sier, du cours d'une action ou du 
change. Dans ce type d'opération, 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Après l'euphonie.de la semaïne 
dernière sur le MATE, les opéra- 
teurs ont consolidé Pavance prise, 
Les cours, qui avaient cuiminé à 
109,16 sur l'échéance mars, retom- 
bent à 108,80 à la veille du week- 
end, au même niveau que la 
semaine dernière, Le rendement de 
V'OAT qq ei tombé un 
moment pour ce 
8,40 %-8,44 %. Chose intéressante, 
l'écart avec l'em d'Etat alle- 
mand correspondant, le Bund dix 
ans, a cassé les 0,50 % pour revenir 
en pointe à 0,30 % et clore à 

0,40 %, par un rendement du Bund 
de 8 % à 8,10 %. 


Certains voient cet écart se 
contracter à 0,25 % ou même deve- 
Li aul Ce ra t des taux 

longs de part et d'autre du Rhin, le 
meilleur «juge de paix» dans le 
domaine des données fondamen- 
tales, avec une inflation ramenée à 
3% en France contre 4 % en Alle- 
magne, a pour effet de raffermir le 
franc roi” par par ailleurs) et d'inciter 
les opérateurs étrangers, notam- 
ment les Américains basés à Lon- 
dres, Salomon, Shearson Lehman 
et Morgan Stanley, à poursuivre 
leurs achats sur Paris. 

Quant aux anticipations d'une 
baisse des taux directeurs (court 


du 
M. Wilhelm Nôlling, membre du 
conseil de la Bundesbank, a-t-il 
déclaré le 15 janvier que, si les 
hausses de salaires en Allemagne 
n'étaient pas trop élevées, si le 
déficit du secteur public ne se creu- 
sait pas et si la tendance à l'affal- 
blissement de l'économie mondiale 
s'accentuait, «la Bundesbank, à ce 
moment-là, pourrait se demander si 
ses taux directeurs n'étaient pas 
trop élevés ». 

Ces propos nn idees 
espairs, mais M. one, 
de La banque centrale du Land de 

Hambourg, qui va être fusionnée 

avec celle de BasseSaxe, n'a pas 


Paribas porte à 29 


Paribas vient, à la faveur d'une 
augmentation de capital, de por- 
ter de 20 % à 29 % sa participa- 
tion dans Finaxà (ex-Compagnie 
financière Drouot), holding de 
tête du groupe d'assurances 
AXA, dont elle détient le 
contrôle aux côtés de l'italien 
Generali, actionnaire minoritaire 
à 40 %. 

Dans une déclaration au Jour- 
nal des finances. M. Claude 
Bébéar et les dirigeants du 
groupe rapprochent cette opéra- 
tion de la décision prise de 
constituer on «noyau durs chez 











# sa part dans AXA 


On consolide 


beaucoup d'influence. Le président 
de la «Buba», M. Helmut Schle- 
sin er 4 ne ces espoirs en 
t que les 6,7 a 
ns serales où 1991 aient 
uns trop élevés» et n'a laisaé 
entrevoir aucune de voir 
baisser les taux directeurs de la 
banque centrale dans les douze 
mois. Quant aux conflits 
salariaux, ils se durcissent : IG 
le syndicat de la métallur- 
de tout en ramenant de 10,5 % à 
S% ses exigences, consulte ses 
adhérents le 26 janvier sur la possi- 
bilité d'une grève dure, tandis que 
le président de Daimler-Benz 
refuse d'accorder plus de 5 %. 


sur le Jong terme 


Sur le marché obligataire, c'est 
l'euphorie : à l'émission, tout se 
place vite et bien, les investisseurs 
institutionnels commençant, déci- 
dément, à se porter du court terme 
sur le long terme, pour les raisons 
évoquées précédemment. Cette 
semaine, la Caisse autonome de 
refinancement, qui titrise indirecte- 
ment des créances de La Caisse des 
dépôts sur les HLM ou les collecti- 
viés locales, a levé 1,5 milliard de 
francs, à 8,87 % avec rétrocession 
sur 15 ans et 215 jours, essentielle- 
ment auprès des investisseurs insti- 
tutionnels - que cette durée, lon- 
gue, attire, - Le tout sous la 
houlette de la BNP et de la Caisse 
des dépôts. 

De même, Floral, « faux nez» du 
Crédit local de France, s’est aisé- 
ment procuré 2,2 milliards de 
francs, à 8,88 %, sous l'égide d'In- 
dosuez et de Paribas, l'émission, 
lancée au-dessous du pair, étant 
très appréciée par les mêmes inves- 
tisseurs institutionnels pour le gain 

entiel au bilan lors des rem- 
oursements. Le Comptoir des 
entrepreneurs a rencontré un 
accueil un peu moins chaleureux 


Paribas, avec Parfinance, filiale 
du groupe belge Bruxelles-Lam- 
bert de M. Albert Frère, et de la 
Navigation mixte de M. Marc 
Fournier, face aux AGF et à 
l'UAP. 

D'autre part, vendredi 17 jan- 
vier, l'action Paribas a chuté de 
7,3 % sur des rumeurs non 
confirmées selon lequelles le 
groupe enregistrerait une chute 
de 40 % de son résultat. 1} 
devrait constituer des provisions 
importantes en raison de ses 
engagements en URSS ou dans le 
groupe Maxwell. 





l'intérêt n'est souvent servi qu'à 
l'échéance, avec le remboursement du 
capital. Que ce soit en Allemagne, en 
France, en Autriche ou en Suisse, on 
pourrait croire que ces affaires sont 
mal aimées. Ellks sont en tout cas 
vues avec suspicion. Le fisc s'en pré- 
occupe énormément. Dans certains 
cas son intervention, ou celle des ins- 


semblerait bien que les pouvoirs 
publics cherchent à freiner ke succès 
de ces transactions, peut-être pour 
orienter l'épargne vers des formes de 
placement plus traditionnelles et 
mieux vers k Bourse par 
exemple. 

En examinant d'un peu plus près 
ks différentes situations on perçoit 


ne vienne entraver le ‘développement 


la 
transaction, celle-ci, finale: 
rapportera rien. Mais le tr Ce 
pourtant d'être imposé, chaque année, 
la base d'un revenu fictif, comme 
un intérêt lui était régulièrement 


454 


CHRISTOPHE VETTER 


pour ses 700 millions de francs à 

9%, nominal et 9.20 % après rétro- 
cession, sous la conduite du Crédit 
lyonnais : le public, qui souscrit 
souvent ce papier, jugerait le 9 % 
un peu insuffisant. 


Cette semaine, enfin, les 
ont lancé des emprunts par elles- 
mêmes, le Crédit nais à 8,80 % 
nominal pour | milliard de francs, 
et le Crédit agricole à 8,65 % pour 
2 milliards de francs. La semaine 
suivante, ce sera le tour de la BNP 
et de la Société générale, avec une 
véritable avalanche d'emprunts sur 
quinze jours. Le 27 janvier, ce sera 
le tour de la Caisse centrale de 
coopération économique, de la 
RATP et du Crédit foncier de 
France ou de son auxiliaire; le 
3 février, viendront France Télé- 
com (gros succès garanti), Les Char- 
bonnages de France (beaucoup 
moins d’enthousiasme) et le Crédit 
national, bonne signature bien clas- 
sique. 

Décidément, tout le monde se 
précipite pour profiter de la baisse 
des rendements. 


30 % de croissance 
pour le MATIF en 1991 


Le marché à terme international 
de France (MATIF)} se porte bien, 
et même très bien. Fin 1994, il a 
achevé son cinquième ssoreiee 
consécutif de croissance dep 
création en février 1986. us de 
37 millions de contrats ont été 
sien és l'an dernier {près de 

contrats par jour), en aug- 
ae d'environ 30 % par rap- 
port à 1990. Le contrat «national» 
fondé sur un emprunt d'Etat type, 
au départ 10 % à dix ans, reste le 
plus im; t, avec 21 millions de 
contrats (+ 31,8 %). Une forte 
hausse à été enregistrée {+ 57,8 %) 
sur les contrats PIBOR (court 
terme 3 mois) avec 3 millions de 
contrats, et sur les contrats CAC 
40 (Bourse actions) avec 2,3 mil- 
lions de contrats (+ 40,8 %), tandis 
qu'une forte reprise était relevée 
en septembre et octobre sur le 
contrat ECU (550 000 contrats 
dans l'année). 

Pour ce qui concerne l'étranger, 
148 500 contrats ont été échangés 
sur Pitalie long terme, avec un 
«flop» total sur le contrat Euro 
Deutschemark 3 mois (285 en un 
an), propriété incontestée du mar- 
ché à terme de Londres, le Liffe, 
qui en a échangé plus de 10 rail 
lions, réaliseront ainsi le premicr 
contrat sur Londres à dépasser ce 
chiBre. Pour l'an dernier, le même 
Liffe annonce une augmentation de 
5,3 % de son activité, avec 
38,6 millions de contrats échangés, 
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Toujours le dollar 


«idore ce que 1 as brûlé et brile 
œ lu as adoré», ordonnait 
l'évêque Rémi à Clovis, roi des 
Francs, en le baptisant il y à quinze 
siècles. C'est bien ce que sont en 
train de faire les opérateurs sur les 
marchés des changes, en rachetant, 
ou en achetant du dollar, et en ven- 
dant massivement du mark, au 
point que les cours de la devise 
américaine non seulement ont 
consolidé leur rebond de la semaine 
dernière (+5 %}, mais ont encore un 
peu accentué leur avance, touchant, 
en pointe, 1,6350 DM et 5,56 F 
avanc de refluer aux environs de 
1.61 DM et de 5,50 F à la veille du 
week-end. 


En quinze jours, le billet vert est, 
tout de même, de 1,50 DM à 
plus de 1.61 DM et de 5,14 F à 
plus de 5,50 F: 35 centimes de 
décalage, près de 7 %, c'est tout de 
même impressionnant, et a de quoi 
angoisser les entreprises qui ne se 
sont pas «couvertes ». Mais que 
cela signilie-t-il vraiment ? Après 
tout, ce rebond n'a fait que rame- 
ner le dollar à ses niveaux de la 
fin novembre 1991, avant sa glis- 
sade de fin d'année : il n'y a pas de 
quoi pavoiser. Tout de même, k 
décalage est impressionnant, surtout 
vis-d-vis d'opérateurs qui, à la veille 
du 1e janvier 1992, voyaient le dol- 
lar descendre à 1,47 DM. ou même 
battre son record’ de baisse établi le 
LE février 1991 à 144) DM, ce qui 
équivahit à 4,94 F à Pi 


Initialement, ce ri a été pro- 
voqué, le jeudi 9 janvier 1992, par 
uné rumeur, én provenance du 
Japon, selon laquelle, lors de la réu- 
nion du Groupe des Sept le 25 jan- 
vier prochain, les Européens presse- 
raient les Etats-Unis de favoriser 
une reprise du dollar. Washington, 


en revanche, voulait obtenir une 
diminution des taux directeurs de la 
Banque fédérale d'Allemagne. Tout 
cela fut démenti, par les Japonais 
eux-mêmes en qui concerne les 
changes: quant à La Bundesbank, 
elle reste de marbre (voir en rubri- 
que «Marché monétaire et abliga- 


taire») . 
Spécalations 
sur données fragiles 


Entre-temps, les vendeurs de dol- 
lars à découvert, très nombreux ces 
derniers temps. rachètaient en 
catastrophe les positions 
«ouvertes» — c'est-à-dire en spécu- 
lation à la baisse (short) — se refer- 
mant. Au début de la semaine sous 
revue, on s'attendait à un vif reflux, 
puisque, une fois leurs rachats 
effectués, les opérateurs pouvaient, 
4 bon droit, hésiter à inverser leur 
position, c'est-à-dire à acheter du 
dollar en spéculation (| Mais, 
les jours suivants, non seul ment le 
rebond fut consolidé, mais encore 
on vil la devise américaine gagner 
encore un peu de terrain et, d'ail- 
leurs, le reperdre à la veille du 
week-end, paradoxalement sur l'an- 
nonce d'une diminution de 43,5 % 
du déficit commercial des Etats- 
Unis, ramené à 3,57 milliards de 
dollars en novembre 1991, contre 
6,32 milliards en octobre et 
6, ‘93 milliards en septembre et 
9:54 milliards en novembre 1990. 

Sur un tel résultat, le meilleur 

depuis mars 1983 (un déficit de 

milliards), le dollar commença 
par monter, puis du terrain 
après analyse des chiffres : le recul 
du déficit était dû moins à une 
augmentation des exportations 
9%) qu'à une diminution des 

TE oatone € 5,5 %), œ qui indi- 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 10 JANVIER AU 17 JANVIER 1992 
(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


Franc 
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À Paris. 100 yens étaient cotés, le vendredi 17; janvier 1992. 43085 F 
contre 4,2365 F ke vendredi 10 janvier 1992. 


quait clairement que la reprise de 
l'économie américaine n'avait pas 
commencé, 


A l'heure actuelle, les milieux 
financiers internationaux font le 
bilan de certe quinzaine agitée. Un : 
le dollar à rebondi sur des rumeurs 
très fantaisistes. notamment celle 
d'un fléchissement des taux direc- 
teurs de la Bundesbank, où aventu- 
rées, celle d'un arrët de la baisse 
des taux directeurs de la Réserve 
fédérale des Etats-Unis, Deux : cer- 
tains croient entrevoir un «frémis- 
sement » dans l’économie améri- 
çaine, avec un léger recul du 
chômage ces dernières semaines. 
Trois : l'économie allemande ne 
paraît plus aussi vigoureuse qu'a- 
vent. Toutes ces « spéculations » 
reposent donc sur des données très 
fragiles, et beaucoup se rappellent la 
reprise avortée du dollar au premier 
semestre 1991, précisément sur l'es- 
poir d'une reprise de l'économie 
américaine qui fit long feu à l'au- 
tomne. 

Au sein du Système monétaire 
européen, le deurschemark s’est 
trouvé affaibli par la remontée du 
billet vert, notamment à Paris, où il 
a fléchi un moment vendredi, à 
3,4070 F, au plus bas depuis octo- 
bre dernier, can de se redresser 
un peu à 3,41 F. 


En Asie, la hausse du dollar a été 
stoppée à 128 vens par la crainte 
d'une intervention des banques cen- 


FRANÇOIS RENARD 
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MATIÈRES PREMIÈRES 


1992, année des métaux ? 


L'année 1992 marquerat-lle la 
fin du marasme pour les métaux 
non ferreux? C'est ce que croit le 
grand négociant allemand de 
Francfort Metallgeselischaït, bien 
que les prix, depuis le début 
de janvier, n’aïent pas montré de 
réels signes d'amélioration. La 
firme allemande, spécialisée 
notamment dans le commerce avec 
les pays de l'Est (dont l'ex-URSS), 
estime à juste titre que les marchés 
ont été déprimés l'an passé par l'ef- 
fet conjugué du ralentissement de 
la croissance dans les principaux 
pays industrialisés et par la vente à 
outrance de métaux par l'Europe 
de l'Est et l'Union soviétique avant 
son implosion. Les choses pour- 
raient changer cette année pour 
plusieurs motifs. En premier lieu, 
la distribution d'énergie dans l'ac- 
tuelle CEL risque de devenir si pré- 
caire que la production de matières 
premières minérales devrait s'en 
ressentir. Quant aux anciens pays 
satellites, i1s semblent s'orienter 
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Le chiffre entre parenthèses indique là 
vararion d'une semaine sur l'autre. 
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1768 1+ 25) 
Dollars. courte 


vers une stratégie plus autocentrée, 
visant à privilégier leur industrie 
nationale au détriment des expor- 
tations. 


Ensuite, l'effondrement des prix 
des non-férreux au cours des der- 
niers mois a incité nombre de pro- 
ducteurs occidentaux à réduire leur 
activité en fermant certaines uni- 
tés. De ce point de vuc, la situa- 
tion du zinc est intéressante. 
D'après le courtier britannique Bil- 
liton, filiale du groupe Royal 
Dutch Shell, 35 % à 45 % des 
mines de zinc et la plupart des 
raffineries occidentales travaillent 
actuellement à des coûts de revient 
supérieurs aux prix de vente, Cer- 
taines d'entre elles devraient fer- 
mer en 1992 et on note déjà qu'en- 
£re 1985 et 1990, la production 
européenne est passée de 1,14 mil- 
lion de tonnes à 950 000 tonnes. 
Certes, d'après les experts, 1992 
devrait étre encore une année de 
surplus. de l’ordre de 
105 tonnes. On reviendrait. en 
revanche, au déficit en 1993, à 
hauteur de 70 000 tonnes. 


La barre 
des 1 200 dollars 


En attendant, la raffinerie de 
zinc de Cretone (sud de l'Italie), 
appartenant au groupe transalpin 
ENT. devrait être fermée d'ici à 
l'été, pour des travaux de moderni- 
sation, Le résultat de cette réduc- 
tion de l'offre est d'ores et déjà 
visible au London Metal Exchange 
où, cette semaine, une certaine 
pénurie s'est même fait sentir. Les 
prix du zinc au comptant se sont 
établis le 16 janvier à 1 157 dollars 
Ja tonne, soit 27 dollars de prime 
sur le cours à trois mois. Une 
structure de cotation qui traduit le 
manque relatif de métal de bonne 
qualité pour livraison rapprochée. 
Les autorités du marché londonien 
se sont toutefois montrées préoccu- 
pées par Ce manque soudain de 
marchandise, craignant une nou- 
velle manipulation par un négo- 
ciant. comme ce fur le cas récem- 


ment sur le cuivre. Il convient là 
encore de relativiser la remontéc 
enregistrée : une tonne de zinc 
valait en janvier 1989 1 732 dot 
lars la tonne... 


La même prudence s'impose 
pour l'aluminium, qui coûtait à 
cette époque 2 400 dollars par 
tonne et ne se traite plus actuelle- 
ment qu'à {212 dollars environ. 
Ces jours derniers, les cours de 
l’« alu » ont cependant remonté, 
repassant la barre des 1 200 dol- 
lars, après avoir successivement 
crevé les seuils de résistance de 
: 160 puis L 190 dollars. En 

48 heures, les prix du métal ont 
monté de 8%, sur des considéra- 
tions qualifiées de «fechniques » 
par les opérateurs. Autrement dit, 
les facteurs fondamentaux, en 
terme d'offre, de demande et de 
stocks, ont moins influé sur la ten- 
dance que l'intervention de fonds 
d'investissements spéculatifs, 


D'autres métaux ont en revanche 
suivi le redressement amorcé par 
l'aluminium, C'est le cas du nickel, 
dont les prix ont gagné 195 dollars 
dans la seule séance du 16 janvier. 
Ce bond est intervenu après la 
déclaration de M. Boris Eltsine 
indiquant que le grand complexe 
russe de la péninsule de Kola serait 
probablement fermé, en raison de 
son manque de rentabilité écono- 
mique. D'aucuns doutaient qu'un 
tel propos soit suivi d'effet, le 
nickel étant une source de devises 
non négligeable pour la Russie. 


Du côté des métaux précieux, on 
notait enfin la remontée des prix 
de largent-métal à leur meilleur 
niveau depuis six mois (425 cents 
l'once), malgré les ventes massives 
d'investiseurs du Proche-Orient. 
Les analystes expliquaient en En 
de semaine les achats d'argent par 
l'anticipation d'une reprise de 
l'économie américaine dans les 
prochains mois, Les cours du pla- 
line se sont eux aussi inscrits à la 
hausse, soutcnus par des menaces 
de grève en Afrique du Sud. 


ERIC FOTTORINO 
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Les fraudes de l'ancien magnat de la presse 


Le Parlement et la justice britanniques 
accentuent leurs pressions sur les fils Maxwell 


La responsabilité des fils de 
Robert Maxwell semble se 
confirmer à propos des prélèva- 
ments financiers opérés dans 
les caisses de retraite des prin- 
cipales sociétés du groupe, mais 
lan et Kevin Maxwell refusent 
de répondre aux questions d'une 
commission d'enquête parle- 
mentaire. 


LONDRES 
de notre correspondant 


Chaque jour, de nouvelles gi 
du dossier montrent que les fils de 
Robert Maxwell, Ken et — dans 
une moindre mesure — lan, ont été, 
peut-être à leur insu, intimement 
mèkés aux fraudes de leur père. 
Dans son édition du samedi 18 j 

vier, le quotidien The /: ” 
montre que les deux frères ont 
autorisé la sortie d'un demi-million 
de livres hors des caisses du fonds 
de pension du Mirror Group. La 
justice britannique leur parie encore 
comme à des témoins, mais son 
insistance montre que la responsa- 
bilité personnelle des deux fils Max- 
well sera invoquée à bref délai. 


Le Parlernent, de son côté, a pris 
fait et cause pour les Rte LE 
gnés par les ponctions es dans 
les esse des fonds de pension des 
saciétés du roupe M Maxwell, les 
députés ont braqué les projecteurs 





d'une commission d'enguête sur 
Kevin et lan. Ceux-ci, déjà soumis 





à fa pression d'une enquête de l'Of- 
fice des fraudes gas SO) se 
sont rendus compte — 
de la commission ann Trans. 
nee en direct — qu'il y avait dan- 
à laisser s'instaurer un 
Lévis. Ils ont donc leurs 
avocats de faire valoir leur droit 
constitutionnel au... silence. 


700 millions de livres 
introuvables 


Alors que des journaux de : 
presse populaire exigent qu'on les 
TU à nue LE 
s’ nt de œ 
dent, qui mine l'autorité des com- 
missions d" le Times, lui, 
s'est demandé si l'initiative du 
select committee n'était pas justifiée 
par «un souci plus élevé que celui de 
sa propre promotion ». Peu désireux 
de poursuivre la polémique, le 
mere commiies semble à la 
pe 

it trou pro- 
chains jours si les frères Maxwell 
acceptaient d'expliquer par écrit ce 
que sont devenus les quelque 
339 millions de livres (environ 3,4 
milliards de francs) prélevés entre le 
29 avril et le 22 juillet 1991 dans 
les caisses de Maxwell Communica 
tion Corporation (MCC, l'une des 
deux sociétés « publiques » du 
groupe) et reversés au bénéfice de 
HER sociétés privées de la 
famille Maxwell. 

Éhplet y L ST la 
mème mars à juin) que 
les actions MCC ont grimpé de 150 


Un an après le début de la guerre du Golfe 


à 240 pence, il s'avère que Robert 
Maxwell s'est servi d'une partie des 
339 milions de livres pour revalori- 
ser le cours des actions de sa propre 

société. L'ancien magnat avait agi 
ainsi parce que l'obtention de Le 
plupart des prêts bancaires qu'il sol- 
licitait pour ses sociétés privées 
était conditionnée par la valeur des 
actions MCC. Or, la législation bri- 
tannique interdit à une société 


l'approbation des actionnaires Les 
ordres de transfert portent tous la 
signature de Robert Maxwell, et 
certains seulement celies de ses 
deux fils et de trois directeurs géné- 
raux de MCC. Une faible partie de 
l'argent a été retournée uitérieure- 
ment sur les comptes de MC, le 
reste ayant disparu. 

En tout, environ 700 millions de 
livres, provenant des fonds de 
retraite des sociétés du 
groupe, sont pour le moment 


introuvables. Une disparition qui 


Par Le seen de MON das 


une situation critique. Sauf à récu- 
pérer quelque 400 millions de 
livres, un grand nombre d'entre eux 
auront cotisé toute leur vie en pure 
perte. C'est cette dimension 
humaine de l’« affaire Maxwell » 

qui jette une lumière trouble sur La 
bone foi de Kevin et lan à qui 
chacun, jusque-là, y compris la 
presse, était prêt à accorder le béné- 
fice du doute. 


LAURENT ZECCHINI 


M. Saddam Hussein reconnaît sa défaite militaire 


Un an jour pour jour après le 
début de la guerre du Golfe, le 
président irakien Saddam Hussein 
a reconnu. vendredi 17 janvier, 
Que son pays avait subi une 
défaite militaire mais a revendi- 
qué une nouvelle fois une victoire 
morale. 


« D'un point de vue convention- 
nel et matériel, le rassemblement 
des fidèles a êté battu et le ras- 
semblement du vice er de la cor- 
ruption a iriomphé», a déclaré 
Saddam Hussein dans la matinée, 
tors d'un discours radiodiffusé. 
Jamais jusqu'à présent le prési- 
dent irakien n'avait reconnu aussi 
ouvertement que son pays avait 
perdu « /a mère de toutes les 
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batailles». Mais il a déclaré: 
«Lors de la confrontation entre 
croyants et infidèles, la foi a 
triomphé de l'athéisme, la justice 
de l'injustice. » 1 a aussi accusé 
les Occidentaux d'avoir déversé 
108 000 tonnes d'explosifs sur 
l'Irak, soit l'équivalent de «six 
bombes nucléaires comparables à 
celles que les Américains ont lar- 
ne sur Hiroshima ou Naga- 
st LA 


Îl a aussi accusé les alliés 
d’avoir lancé la guerre pour 
« détruire la supériorité scientifi- 
que et technologique» de l'Irak. 
Mais il est passé assez brièvement 
sur les difficultés économiques de 
son pays, affirmant seulement : 
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« Nous construisons aujourd'hui ce 
que les agresseurs ont détruit et, 
avec l'aide de Dieu, nous cicatrise- 
rons les blessures de notre écono- 
mie. » En revanche, les journaux, 
tous contrôlés par le pouvoir, fai- 
saient leurs gros titres sur l’aggra- 
vation des pénuries et réclamaient 
la levée des sanctions de l'ONU. 

A Vienne, M. Maurizio Ziffe- 
rero, chef de l'équipe d'inspec- 
teurs de l'Agence itfernationale 
de l'énergie atomique (AIEA), qui 
vient d'achever sa neuvième mis- 
sion en Irak, a nuancé vendredi 
les informations alarmistes selon 
lesquelles l'Erak était à dix-huit 
mois de fabriquer La bombe ato- 
mique, au moment de la guerre 
du Golfe. 


Il a estimé qu'il s'agit d’un 
«scénario extrême», et qu'à son 
avis Bagdad n'aurait pu se doter 


-de la bombe atomique que dans 


«deux ou trois ans». Au sujet des 
informations de sources améri- 
caines selon lesquelles l'Irak pour- 
suivait son programme nucléaire 
militaire, M. Zifferero a souligné 
que l'ALEA « n'a aucune preuve ou 
indice concernant la poursuite de 
telles activités irakiennes ». - 
(AFP. AP.) 


EN BREF 


o SOMALIE : les partisans du 


port de Mogadiscio. — partisans 
du générai Mohamed Farah Aïdid 
ont pris, vendredi 17 janvier, le 
contrôle du port de Mogadiscio et 
du dépôt de carburants se trouvant 
dans la zone, tenue jusqu’à présent 
par un groupe indépendant. D'au- 
tre part, un responsable du Comité 
international de la Croix-Rouge a 
affirmé jeudi que des centaines de 
milliers de Somaliens, fuyant les 
combats qui se déroulent dans la 
capitale, étaient victimes de la 
famine. — (4FP.) 


0 TUNISIE : M. Mandela 
accueilli comme un chef de gouver- 
uement. - Le président du 


© narional africain (ANC), M. Nelson 


Mandela, est arrivé vendredi 17 
janvier à Tunis, première étape 
d'une tournée qui doit se poursui- 
vre en Libye et au Maroc. Le diri- 
gcant nationaliste sud-africain, qui 
a rçu un accueil digne d'un chef 
de gouvernement, doit rencontrer 
le président tunisien Ben Ali, et le 
chef de l'OLP, M. Yasser Arafat. — 
UIFP) 


© Naufrage d'une navette maritime 
en Polynésie française. - Au moins 
sept personnes — cinq adultes et 
deux enfants, dont un bébé d'un an 


— ont péri, vendredi 17 janvier, 








TF1 décide le report 
de la diffasion du film 
d'Hervé Guibert 

TF1 à décidé, à la 
demande du Conseil national 
du sida, le report de la diffu- 
sion du film réafisé par l'écri- 
vain Hervé Guibert, mort de 


cette maladie la 27.décem- 
bre 1991. 


Ce document, intitulé ls 
Pudeur ou l'impudeur, devait 
être diffusé sur la chaîne à 
Oh 16 dans la nuit du 
dimanche 19 au Jundi 20 jan- 
vier. Selon un porte-parole 
de TF1, le conseil a estimé 


que ce film était susceptible 
de « causer une certaine 
émotion, notemment auprès 
des personnes souffrant du 
sida». 

C'est Me. Pascale Brau- 
gnot qui avait eu l’idée, 
après la lecture de A l'ami 
qui ne m'a pas sauvé la vie, 
paru chez Gallimard en mars 
1990, de confier une caméra 

à. l'écrivain afin qu'il 
«raconte sa maladie ». || 
l'avait utiisée au cours du 
dernier semestre 1990, À 
partir de ces 
douze heures d'images, un 
montage avait été réalisé, 
dont ce film est la résultat. 
Hervé Guibert y montre tous 
les aspects de sa vie me 
dienne avec la sida. 


P. K. 


Selon M. Roland Dumas 


«1992 devrait être 
l'année de l'Afrique» 

«ll est urgent, cette anne, de 
faire quelque chose pour aa 
estime M. Roland Ds 8 
__ ce soit la 

tête (d'une ns » 

Au co cours d'une rencontre avec la 
presse, jeudi 16 janvier à Paris, le 
ministre des affaires étrangères 
s'est inquiété des «, endé. 
miques » de l'Afrique, qui « ront en 


# et atteignent un 
prose de le rupture». Les 


«C'est probablement à Libreville 
(où doit avoir lieu, cette année, le 
prochain sommet franco-africain) 
que les choses seront lancées», a 
indiqué le chef de la diplomatie, en 
évoquant de nouvelles propositions 

en matière de dette et 

d'aide au développement. Selon 

tai, « 1992 devrait être l'année de 

l'Afrique », continent «un peu 

» parles ne Sen- 

tent pas monter le diffus et 
réel». : 


M. Dumas, qui vient de se ren- 
dre au Ghana, au Nigéria, au 
Gabon et en Côte d'Ivoire, a 

: «Nous 20 cé 

notre présence dans les pays anglo- 

phones.» «Cela correspond à un, 
mouvement de désengagement des 

dans ces pays», a-t-il pré- 
cisé. Interrogé sur nn éventuel 
déplacement en Afrique du 
chef de la diplomatie a onu 
«Je l'envisage.» 


dans le naufrage d'une navette 
maritime entre les îles de Raiatea 
et de Tahaa, dans l'archipel des 
iles Sous-le-Vent (300 kilomètres 
au sud-est de Tahiti). Ce bilan 
était, samedi 18 janvier au matin, 
provisoire. Une quarantaine de 
personnes se trouvaient à bord du 
Chu-De (anciennement Rainui) eu 
moment du naufrage. 


D M Bernard Roux quitte Euro- 
com-RSCG. Roux, 


. — M. Bernard 
cofondateur de la firme publicitaire | 


RSCG, a annoncé qu’il quittait 
cette entreprise. Cette annonce 
intervient trois mois et demi après 
que RSCG eut fusionné avec Euro- 
com, le holding publicitaire du 





Les négociations du CATT et les subventions agricoles 


M. Mermaz compte 
sur la solidarité allemande 


DR re 
re européeone : la volonté des 
Etats Unie d'obtenir un accord très 
drastique et l'acceptation par la 
Commission de fausses 


compense- . 
tions Tel est Le sentiment exprimé 


ciales internationales de l'Uruguay 
Round par M. Mermaz, He 
16 janvier, au cours d’une 
rence de presse. 
Le ne de l’agriculture a 
faites 


les propositions 
par M. Dunket, le directeur général 
s En GATT, étaient einaccepiables », 
des propositions qui tendent 
a curieusement à encadrer les 
échanges ».alors que les négocia- 
tions du GATT « devraient les libé- 
raliser ». Mettant clairement en 
ission, M. Mermaz 


ka 
a expliqué que des concessions 


sans contrepartie faites aux thèses 
américaines seraient désavouées en 


-conseil des ministres de la CEE, du 


fait notamment de la solidarité 


ment k 
ministre de l’agriculture craint 


. notamment des. concessions faites 


par la Commission sur une réduc. 
tion des volumes d'exportations 
agricoles subventionnées. M. Mer- 
maz envisage sans inqui ‘le 
report à 1993 de.la conclusion. de 
FÜruguay Rond. . _ 

De son côté, Sir Leon Brittan, 
commissaire européen. à la concur- 


rence, a critiqué les Etats-Unis, qui 
Re Ce dE a 
site des il 


des accords bilatéraux commer- 
-Gaux avec le Japon... 12 





g 


(Communautés européennes} 


de notre correspondant 


Après l'élection, mandi 14 jan- 
vier, de son nouveau président, 


on Klepsc, démocrate-chré- 
; (le Monde du 16 j je 
vier), le Parlement européen a 
nn 17 janvier, les présidents 
_- ses dix-neuf commissions et 
uatre souscommissions. La nou- 
velle répartition n'apporte que peu 
de changements, notamment du 
côté français. 


L'apptication de la d Hondt 
Mérite prenes 
nces en 
des par chacun 
igrou politiques, f fait que les 
modifications sont limitées par 
à la ition 
k les socialistes conservent-ils 
huit commissions et ga 


une souscommision ( consa- 


icrée aux affaires monétaires), : 


i 


ent-ils. 


An Parlement européen . :. 


Deux présidences de commission. 
pour les Français 





M. Ho Say (PS) je À ie 
de la commission du dévelappe- 

ment et de la coopération. D'autre 

part, M. Alain Lamassoure (UDF), 

Qui a suivi M. V: Giscard d'Es- 

taing au Parti. 

obtient 1a nrésidonce de la commis- 
sion du contrôle budgétaire. 


ee nn 


Mrs Nicole per es et FNicule. 
Fontaine (DD mt été reconduites 
dans leurs fonctions et que 


Me Marianne Ister-Béguin 
le Monde du” 7 7 jan pi TE & 
place de M. Yves Galland (Parti 
devenu président du - 
les libéraux européens. Les 


Déraex ont ainsi perdu une vice- 
dence, tandis que les Verts 
ons pasn la dence de 
la soumission de la politique 
régionale, et de Le mes du 
aupara par 

M, Antoine Waechter. . 


AE 


ne à 


HE 


1 





ee : Les débats an PCF PC ‘ 
Quinze personnalités vanité soulignent 
if mérite» de M. Gorbatcher 


M. Charies Fiterman, chef de file 
des communistes «rcfondateurs», 
membre du bureau politique du 
.PC, et quatorze autres personnali- 
tés communistes (1) ont rendu 
-publique, vendredi 17 janvier, une 
déclaration dans laquelle ils 
repoussent les « visions som- 
maires» de La situation dans l 
URSS ct de #ce qui fa engen- 
drée». « Nous ne saurions accepter, 
écrivent-ils, que Mikhaïl. Gorbat- 
cher en soit désigné, de jaït, par- 
delà.les précautions de langage, 
comme le essentiel, ce 
“qui met en cause — qu'on le veuille 
ou non — le bien-fondé de la peres- 
troïka.» Les signataires affirment 
‘que «l'immense mérite de Mikhaïl 
ext d'avoir engagé l'Iné- 
vitable et nécessaire remise en 
cause du totalitaire’ aber- 
‘rant qui rs en place, d'avoir 
contribué à faire franchir à son 


pays de premières étapes dans la 
vole de la démocratisation inventive 


da cause de la paix et du désarme- 
ments. lis soulignent que, «s'il ya: 
déjè des leçons à tirer de ce qui 
s'est passé à l'Est, c'est bien que 
tout retour au passé est inimagina- 
ble, toute tentative en ce sens désas- 
treuse, et que la mesure doit enfin 
être prise de l'ampleur des renouvel- 
lements qui sont à opérer dans les 
modes de pensée et les objectifs, les 
structures et les méthodes de l'ac- 
tion communiste ». 


(1) Outre M. Fiterman, les signataires 
sont MM. Guy Hermier, Roger Marilli, 
Roland Favaro, Jean-Michel Catala. 
Lucien Sève, Anicet Le Pors, Jack Ralite. 
Marco Trigon, Marcdlin Bertheloi Fran-: 
çois Ascnsi. Robert Montdargen£. Pouf 
Souffrin. Jean Tardito, Jacques Brunhes, 


TENNIS : Internationaux d'Australie 


John McEnroe avait quitté ls 
internationaux d'Australie 1980 
piteusement, disqualfié pour s8s 
écarts de conduite sur le court. 
Absent l'an passé, «Big Mac» a 
effectué un retour flamboyant 
dans le tournoi australon en 6$- 
ménant, en seïzièmes de finale, le 
tenant du titre, l'Alemand Boris 
Becker, vendredi 17 Per à 
Melbourne. 


Dans chacune des trols 
manches, un McEnros très 
concentré, aux coups d'une 





Becker éliminé par « Big Mc » 


ders Park bondé. McEnroe, qui 
aura Tente-trois ans en février, 
avait perdu ses six derniers 
matches conte l'Allemand, qui a 
concédé uné défaite lourde da 
lui valoir de chuter aux alentours 


de la septième place mondiale. 
«Ë y avait longtemps que je 
n'eveis pu développer mon jeu 
contre Boris », reconnaissait 
l'Américain, McEnroe 8 heurtera 
maintenant à l'Espagnol Emilio 


- Senchez ftête de série m 13), 
“récent vainqueur du'téumoi de 


Sydney, qui a battu en trois 
manches- le Néerlandais Michiel 
Schapers. — (AFP) 














